
Le : 24/11/2011 
  
  
Cour de cassation  
  
chambre civile 1  
  
Audience publique du 5 février 2002  
  
N° de pourvoi: 00-12671  
  
Publié au bulletin 
  

Rejet.  
  
Président : M. Renard-Payen, conseiller doyen faisant fonction. ., président  
  
Rapporteur : M. Sempère., conseiller apporteur 
  
Avocat général : M. Sainte-Rose., avocat général 
  
Avocats : la SCP Piwnica et Molinié, M. Foussard., avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
Attendu que MM. A..., Z..., Y... et B... ont acquis une jument vendue par M. X... lors d’une 
course dite “ à réclamer “, qu’après livraison ils ont su que l’animal était en gestation et ont 
assigné leur vendeur en annulation de la vente et paiement de dommages-intérêts ; 
  
  
Sur le premier moyen pris en ses trois branches : 
  
  
Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt attaqué (Paris, 10 décembre 1999) d’avoir fait droit à 
leurs demandes alors, selon le moyen : 
  
  
1° que l’état de gravidité de la pouliche constituait un vice caché ; 
  
  
2° que dans la vente à réclamer les acquéreurs acceptent un aléa qui s’oppose à toute 
erreur sur une qualité substantielle de la chose vendue ; 
  
  
3° que la cour d’appel s’est abstenue de rechercher si compte tenu de la particularité de 
l’organisation des ventes à réclamer l’information donnée par le vendeur à l’acquéreur sur 
l’état gravide de la jument n’était pas de nature à écarter l’annulation de la vente ; 
  



Le : 24/11/2011 
  
  
Cour de cassation  
  
chambre civile 1  
  
Audience publique du 22 février 1978  
  
N° de pourvoi: 76-11551  
  
Publié au bulletin 
  

Cassation  
  
PDT M. Charliac, président  
  
RPR M. Ancel, conseiller apporteur 
  
AV.GEN. M. Gulphe, avocat général 
  
Demandeur AV. M. Delvolvé, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
SUR LE PREMIER MOYEN : VU L’ARTICLE 1110 DU CODE CIVIL ; 
  
  
ATTENDU QUE, LES EPOUX Z... AYANT CHARGE RHEIMS, 
COMMISSAIRE-PRISEUR, DE LA VENTE D’UN TABLEAU ATTRIBUE PAR L’EXPERT 
X... A “L’ECOLE DES CARRACHE”, LA REUNION DES MUSEES NATIONAUX A 
EXERCE SON DROIT DE PREEMPTION, PUIS A PRESENTE LE TABLEAU COMME 
UNE OEUVRE ORIGINALE DE NICOLAS Y... ; 
  
  
QUE LES EPOUX Z... AYANT DEMANDE LA NULLITE DE LA VENTE POUR ERREUR 
SUR LA QUALITE SUBSTANTIELLE DE LA CHOSE VENDUE, LA COUR D’APPEL, 
ESTIMANT QU’IL N’ETAIT PAS PROUVE QUE LE TABLEAU LITIGIEUX FUT UNE 
OEUVRE AUTHENTIQUE DE Y..., ET QU’AINSI L’ERREUR ALLEGUEE N’ETAIT PAS 
ETABLIE, A DEBOUTE LES EPOUX Z... DE LEUR DEMANDE ; 
  
  
QU’EN STATUANT AINSI, SANS RECHERCHER SI, AU MOMENT DE LA VENTE, LE 
CONSENTEMENT DES VENDEURS N’AVAIT PAS ETE VICIE PAR LEUR CONVICTION 
ERRONEE QUE LE TABLEAU NE POUVAIT PAS ETRE UNE OEUVRE DE NICOLAS 
Y..., LA COUR D’APPEL N’A PAS DONNE DE BASE LEGALE A SA DECISION ; 
  
  



PAR CES MOTIFS, ET SANS QU’IL Y AIT LIEU DE STATUER SUR LE SECOND 
MOYEN : CASSE ET ANNULE EN SON ENTIER L’ARRET RENDU ENTRE LES 
PARTIES LE 2 FEVRIER 1976 PAR LA COUR D’APPEL DE PARIS ; 
  
  
REMET, EN CONSEQUENCE, LA CAUSE ET LES PARTIES AU MEME ET SEMBLABLE 
ETAT OU ELLES ETAIENT AVANT LEDIT ARRET ET, POUR ETRE FAIT DROIT, LES 
RENVOIE DEVANT LA COUR D’APPEL D’AMIENS. 
  
  
Publication : Bulletin des arrêts Cour de Cassation Chambre civile 1 N. 74 P. 62 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel Paris (Chambre 1 ) du 2 février 1976 
  
  
Titrages et résumés : CONTRATS ET OBLIGATIONS - Consentement - Erreur - Erreur 
sur la substance - Moment d’appréciation. Ayant à statuer sur la nullité de la vente d’un 
tableau pour erreur sur la substance, alléguée par le vendeur, la Cour d’appel doit 
rechercher si au moment de la vente, le consentement du vendeur n’a pas été vicié par sa 
conviction erronée, que le tableau ne pouvait pas être l’oeuvre du maître auquel 
l’acquéreur, la Réunion des musées nationaux qui avait exercé son droit de préemption, 
l’a par la suite attribué. Manque de base légale la décision qui, pour rejeter l’action en 
nullité, estime que l’erreur n’est pas établie en raison du doute subsistant, quant à 
l’authenticité du tableau.  
  
  
* CONTRATS ET OBLIGATIONS - Consentement - Erreur - Erreur sur la substance - 
Oeuvre d’art - Authenticité. * VENTE - Nullité - Erreur - Erreur sur la substance - Oeuvre 
d’art.  
  
  
Textes appliqués :  
· Code civil 1110 
 



  
Mais attendu d’abord que la cour d’appel a relevé que les acquéreurs avaient eu 
connaissance de l’état de gestation de la jument postérieurement à la vente et qu’ils 
avaient eu l’intention d’acquérir une pouliche de course et non une jument de reproduction 
; qu’elle a pu ainsi en déduire que leur erreur avait porté, au jour de la vente, sur les 
qualités substantielles de l’animal vendu, qu’ensuite, la vente à réclamer consistant en 
l’acquisition d’un cheval juste après le déroulement d’une course ne s’oppose pas à une 
action en garantie pour vice du consentement, qu’enfin la cour d’appel procédant à la 
recherche prétendue omise a relevé que les informations données sur l’état de la pouliche 
avaient été données par le vendeur postérieurement à la vente et que celui-ci avait 
commis un dol par réticence en n’informant pas les éventuels acquéreurs de l’état de sa 
jument avant la vente ; que le moyen ne peut dès lors être accueilli en aucune de ses 
branches ; 
  
  
Sur le second moyen pris en ses trois branches : 
  
  
Attendu qu’il est encore fait grief à l’arrêt d’avoir condamné M. X... à payer aux acquéreurs 
la somme de 50 000 francs à titre de dommages-intérêts, alors, selon le moyen : 
  
  
1° que la cour d’appel a constaté que le vendeur avait informé l’acquéreur de ce que la 
jument avait été saillie peu avant la course à réclamer ; 
  
  
2° que la cour d’appel s’est abstenue d’examiner le fait qu’il était d’usage de faire saillir 
une jument afin de stabiliser son caractère et de permettre une meilleure utilisation en 
course ; 
  
  
3° qu’elle n’a pas constaté la nature et l’étendue du préjudice subi par les acquéreurs ; 
  
  
Mais attendu d’abord que la cour d’appel a relevé que l’information sur la saillie et donc 
sur la gravidité éventuelle dont se prévalait le vendeur pour réfuter la thèse de l’erreur 
avait été donnée postérieurement à l’achat de la pouliche, qu’ensuite la cour d’appel 
n’était pas tenue de répondre à l’argument tenant à l’usage de faire saillir une jument pour 
améliorer son caractère, qu’enfin elle a apprécié souverainement le montant du préjudice 
dont elle a justifié l’existence par l’évaluation qu’elle en a faite, sans être tenue d’en 
préciser les divers éléments ; que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ; 
  
  
Par ces motifs : 
  
  
REJETTE le pourvoi. 
  
Publication : Bulletin 2002 I N° 38 p. 31 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Paris, du 10 décembre 1999 



  
  
Titrages et résumés : CONTRATS ET OBLIGATIONS - Consentement - Erreur - Erreur 
sur la substance - Vente - Cheval de course - Jument de reproduction . Commet une 
erreur sur les qualités substantielles de la chose vendue l’acquéreur qui souhaitant 
acquérir un cheval de course achète une jument de reproduction.  
  
  
ANIMAUX - Animaux domestiques - Vente - Cheval de course - Erreur sur la substance - 
Jument de reproduction VENTE - Nullité - Erreur - Erreur sur la substance - Cheval de 
course - Jument de reproduction  
  
  
 



Cour de cassation, chambre civile 1, 24 mars 1987  

N° de pourvoi: 85-15736  

Publié au bulletin Rejet .  

 

Président :M. Fabre, président  
Rapporteur :M. Fabre, conseiller rapporteur  

Avocat général :M. Charbonnier, avocat général  

 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :  

Attendu que, selon les juges du fond, Jean, André Vincent, depuis lors décédé, a vendu en 

1933 aux enchères publiques, comme étant " attribué à Fragonard ", un tableau intitulé Le 

Verrou ; que, l'authenticité du tableau ayant été ultérieurement reconnue, l'arrêt confirmatif 

attaqué a refusé d'annuler cette vente, pour erreur, à la demande des héritiers de Jean, André 

Vincent ;  

Attendu que ceux-ci reprochent à la cour d'appel (Paris, 12 juin 1985) de s'être déterminée au 

motif essentiel que l'expression " attribué à.... " laisse planer un doute sur l'authenticité de 

l'oeuvre mais n'en exclut pas la possibilité ; qu'ils soutiennent, d'une part, qu'en s'attachant 

seulement à déterminer le sens objectif de la mention " attribué à.... " et en s'abstenant de 

rechercher quelle était la conviction du vendeur, alors que leurs conclusions faisaient valoir 

qu'il était persuadé, à la suite des avis formels des experts, que l'authenticité de l'oeuvre était 

exclue, la cour d'appel a violé à la fois les articles 1110 du Code civil et 455 du nouveau Code 

de procédure civile ; qu'il est, d'autre part, prétendu qu'en toute hypothèse, le vendeur commet 

une erreur quand il vend sous l'empire de la conviction que l'authenticité est discutable, alors 

qu'elle est en réalité certaine et que tout aléa à ce sujet est inexistant ;  

Mais attendu, en premier lieu, qu'il résulte des énonciations souveraines du jugement 

confirmé " qu'en vendant ou en achetant, en 1933, une oeuvre attribuée à Fragonard, les 

contractants ont accepté un aléa sur l'authenticité de l'oeuvre, que les héritiers de Jean-André 

Vincent ne rapportent pas la preuve, qui leur incombe, que leur auteur a consenti à la vente de 

son tableau sous l'empire d'une conviction erronée quant à l'auteur de celui-ci " ; que le 

moyen, en sa première branche, ne peut dès lors être accueilli ;  

Et attendu, en second lieu, que, ainsi accepté de part et d'autre, l'aléa sur l'authenticité de 

l'oeuvre avait été dans le champ contractuel ; qu'en conséquence, aucune des deux parties ne 

pouvait alléguer l'erreur en cas de dissipation ultérieure de l'incertitude commune, et 

notamment pas le vendeur ni ses ayants-cause en cas d'authenticité devenue certaine ; que le 

moyen doit donc être entièrement écarté ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi 

 



Le : 24/11/2011 
  
  
Cour de cassation  
  
chambre civile 1  
  
Audience publique du 13 mai 2003  
  
N° de pourvoi: 01-11511  
  
Publié au bulletin 
  

Rejet.  
  
M. Lemontey., président  
  
M. Creton., conseiller apporteur 
  
M. Cavarroc., avocat général 
  
la SCP de Chaisemartin et Courjon, la SCP Peignot et Garreau., avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
  
LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt suivant : 
  
  
  
Sur le moyen unique, pris en ses quatre branches : 
  
  
Attendu que par acte sous seing privé du 25 février 1997, M. et Mme X... se sont portés 
cautions solidaires à hauteur de 80 000 francs des engagements de la société André Y... à 
l’égard du Crédit industriel de l’Ouest (la banque) ; que l’emprunteur ayant été défaillant, le 
prêteur a poursuivi les cautions ; que l’arrêt attaqué (Angers, 26 février 2001) a rejeté cette 
demande, déclarant nul le contrat de cautionnement à raison d’un dol par réticence de la 
banque ; 
  
  
Attendu que la banque fait grief à l’arrêt d’avoir accueilli cette exception de nullité, alors 
que, d’une première part, en admettant l’existence d’une réticence dolosive alors qu’il 
résultait de ses propres constatations qu’il n’était pas établi que la banque avait 
connaissance de la situation financière réelle de son débiteur, la cour d’appel aurait violé 
les articles 1116 et 1134 du Code civil ; que, de deuxième part, en s’abstenant de 



constater que le défaut d’information imputé à la banque avait pour objet de tromper les 
cautions, la cour d’appel aurait privé sa décision de base légale au regard de l’article 1116 
du Code civil ; que, de troisième part, en retenant le dol de la banque alors que le contrat 
de cautionnement stipulait expressément que les cautions ne faisaient pas de la solvabilité 
du débiteur la condition déterminante de leur engagement, la cour d’appel aurait encore 
violé les articles 1116 et 1134 du Code civil ; qu’enfin, en ne recherchant pas si avant de 
contracter les cautions avaient demandé à la banque de les renseigner sur la situation 
financière du débiteur, la cour d’appel aurait à nouveau privé sa décision de base légale 
au regard des mêmes textes ; 
  
  
Mais attendu que manque à son obligation de contracter de bonne foi et commet ainsi un 
dol par réticence la banque qui, sachant que la situation de son débiteur est 
irrémédiablement compromise ou à tout le moins lourdement obérée, omet de porter cette 
information à la connaissance de la caution, l’incitant ainsi à s’engager ; que la cour 
d’appel ayant d’abord constaté que la banque, qui avait connaissance du dernier bilan de 
la société André Y... révélant une situation financière catastrophique, ne pouvait prendre le 
prétexte d’un budget prévisionnel démesurément optimiste pour s’abstenir d’en informer 
les cautions, en a, ensuite, justement déduit qu’elle ne pouvait se prévaloir de la clause du 
contrat de cautionnement énonçant que “la caution ne fait pas de la situation du cautionné 
la condition déterminante de son engagement” dès lors que la banque l’avait stipulée en 
connaissance des difficultés financières du débiteur principal ; que par ces seuls motifs, 
sans encourir les griefs du moyen qui manque en fait en sa première branche et est 
inopérant en sa troisième branche, la cour d’appel, qui n’avait pas à procéder aux 
recherches invoquées par les deux autres branches, a légalement justifié sa décision ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
REJETTE le pourvoi ; 
  
  
Condamne le Crédit industriel de l’Ouest aux dépens ; 
  
  
Vu l’article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette la demande de M. et Mme 
X... ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du treize mai deux mille trois. 
  
Publication : Bulletin 2003 I N° 114 p. 89 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel d’Angers, du 26 février 2001 
  
  
Titrages et résumés : CAUTIONNEMENT - Conditions de validité - Consentement - Dol - 
Banque - Indication de la situation réelle du débiteur - Défaut - Clause d’un contrat de 
cautionnement ne faisant pas de cette situation une condition déterminante - Portée. C’est 



à bon droit qu’une cour d’appel a décidé qu’une banque ne pouvait se prévaloir de la 
clause d’un contrat de cautionnement énonçant que “ la caution ne fait pas de la situation 
du cautionné la condition déterminante de son engagement “ dès lors que la banque l’avait 
stipulé en connaissance de cause des difficultés financières du débiteur principal.  
  
  
CAUTIONNEMENT - Conditions de validité - Acte de cautionnement - Clause ne faisant 
pas de la situation réelle du débiteur une condition déterminante - Portée BANQUE - 
Cautionnement - Cautionnement au profit d’une banque - Nullité - Dol - Défaut d’indication 
à la caution de la situation réelle du débiteur CONTRATS ET OBLIGATIONS 
CONVENTIONNELLES - Consentement - Dol - Réticence - Cautionnement - Banque - 
Information de la caution - Clause ne faisant pas de la situation réelle du débiteur une 
condition déterminante - Portée  
  
  
Précédents jurisprudentiels : A RAPPROCHER : Chambre commerciale, 1983-11-08, 
Bulletin 1983, IV, n° 298, p. 260 (cassation), et l’arrêt cité ; Chambre civile 1, 1997-02-18, 
Bulletin 1997, I, n° 61, p. 39 (rejet), et l’arrêt cité. 
  
  
 



Le : 24/11/2011 
  
  
Cour de cassation  
  
chambre civile 1  
  
Audience publique du 3 avril 2002  
  
N° de pourvoi: 00-12932  
  
Publié au bulletin 
  

Cassation.  
  
Président : M. Lemontey ., président  
  
Rapporteur : M. Gridel., conseiller apporteur 
  
Avocat général : M. Roehrich., avocat général 
  
Avocats : la SCP Delaporte et Briard, la SCP Piwnica et Molinié., avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
Sur le premier moyen, pris en sa première branche :  
  
Vu l’article 1112 du Code civil ;  
  
Attendu que Mme X... était collaboratrice puis rédactrice salariée de la société 
Larousse-Bordas depuis 1972 ; que selon une convention à titre onéreux en date du 21 
juin 1984, elle a reconnu la propriété de son employeur sur tous les droits d’exploitation 
d’un dictionnaire intitulé “ Mini débutants “ à la mise au point duquel elle avait fourni dans 
le cadre de son contrat de travail une activité supplémentaire ; que, devenue “ directeur 
éditorial langue française “ au terme de sa carrière poursuivie dans l’entreprise, elle en a 
été licenciée en 1996 ; que, en 1997, elle a assigné la société Larousse-Bordas en nullité 
de la cession sus-évoquée pour violence ayant alors vicié son consentement, interdiction 
de poursuite de l’exploitation de l’ouvrage et recherche par expert des rémunérations dont 
elle avait été privée ;  
  
Attendu que, pour accueillir ces demandes, l’arrêt retient qu’en 1984, son statut salarial 
plaçait Mme X... en situation de dépendance économique par rapport à la société Editions 
Larousse, la contraignant d’accepter la convention sans pouvoir en réfuter ceux des 
termes qu’elle estimait contraires tant à ses intérêts personnels qu’aux dispositions 
protectrices des droits d’auteur ; que leur refus par elle aurait nécessairement fragilisé sa 
situation, eu égard au risque réel et sérieux de licenciement inhérent à l’époque au 
contexte social de l’entreprise, une coupure de presse d’août 1984 révélant d’ailleurs la 
perspective d’une compression de personnel en son sein, même si son employeur ne lui 



avait jamais adressé de menaces précises à cet égard ; que de plus l’obligation de loyauté 
envers celui-ci ne lui permettait pas, sans risque pour son emploi, de proposer son 
manuscrit à un éditeur concurrent ; que cette crainte de perdre son travail, influençant son 
consentement, ne l’avait pas laissée discuter les conditions de cession de ses droits 
d’auteur comme elle aurait pu le faire si elle n’avait pas été en rapport de subordination 
avec son cocontractant, ce lien n’ayant cessé qu’avec son licenciement ultérieur ;  
  
Attendu, cependant, que seule l’exploitation abusive d’une situation de dépendance 
économique, faite pour tirer profit de la crainte d’un mal menaçant directement les intérêts 
légitimes de la personne, peut vicier de violence son consentement ; qu’en se déterminant 
comme elle l’a fait, sans constater, que lors de la cession, Mme X... était elle-même 
menacée par le plan de licenciement et que l’employeur avait exploité auprès d’elle cette 
circonstance pour la convaincre, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa 
décision ;  
  
Par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer sur la seconde branche du premier 
moyen, ni sur le second moyen :  
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 12 janvier 2000, entre 
les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant 
la cour d’appel de Versailles.  
  
Publication : Bulletin 2002 I N° 108 p. 84 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Paris, du 12 janvier 2000 
  
  
Titrages et résumés : PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE - Droits patrimoniaux - 
Cession - Consentement - Violence - Exploitation abusive d’une situation de dépendance 
économique - Constatations nécessaires . Prive sa décision de base légale la cour d’appel 
qui annule pour violence ayant vicié le consentement, la cession par une personne à son 
employeur de ses droits d’auteur sur un dictionnaire conçu et réalisé par elle, sans 
constater que, lors de la cession, cette personne était menacée par le plan de 
licenciement et que son employeur avait exploité auprès d’elle cette circonstance pour la 
convaincre et, par suite, sans relever une exploitation abusive d’une situation de 
dépendance économique, faite pour tirer profit de la crainte d’un mal menaçant 
directement les intérêts légitimes de la personne.  
  
  
CONTRATS ET OBLIGATIONS - Consentement - Violence - Propriété littéraire et 
artistique - Droits patrimoniaux - Cession - Exploitation abusive d’une situation de 
dépendance économique - Constatations nécessaires  
  
  
Textes appliqués :  
· Code civil 1112 
 



Le : 24/11/2011 
  
  
Cour de cassation  
  
chambre commerciale  
  
Audience publique du 16 mai 2006  
  
N° de pourvoi: 05-15794  
  
Non publié au bulletin 
  

Rejet  
  
Président : M. TRICOT, président  
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIERE ET 
ECONOMIQUE, a rendu l’arrêt suivant : 
  
  
  
Sur le moyen unique : 
  
  
Attendu, selon l’arrêt déféré (Paris, 25 mars 2005), rendu sur renvoi après cassation 
(chambre commerciale, financière et économique, 26 novembre 2002, pourvoi n° 
99-12.611), que par acte du 7 avril 1992, Mme X... s’est portée caution solidaire envers 
l’URSSAF, à concurrence de certains montants, en garantie de cotisations échues et à 
échoir, majorations et pénalités de retard dues par la société En Scène (la société), dont 
elle était la gérante ; que la société ayant été mise en redressement judiciaire, l’URSSAF a 
assigné la caution en exécution de ses engagements ; 
  
  
Attendu que Mme X... reproche à l’arrêt de l’avoir condamnée à payer à l’URSSAF la 
somme de 1 103 664 francs avec intérêts au taux légal à dater du 6 septembre 1993, 
alors, selon le moyen : 
  
  
1 / que l’engagement de caution du gérant d’une société est entaché de violence, et doit à 
ce titre être annulé, lorsqu’il est intervenu sous la menace, exercée par le créancier, d’une 
procédure collective immédiate à l’encontre de la société ; qu’il résultait en l’espèce des 
pièces de la procédure, en particulier de l’acte de cautionnement, que l’engagement de 



caution de Mme X... en sa qualité de gérante de la société débitrice n’était intervenu que 
sous la menace, exercée par l’URSSAF, de la mise en oeuvre d’une procédure de 
redressement judiciaire immédiate à l’encontre de la société ; qu’en décidant cependant 
que de telles circonstances n’étaient pas constitutives de violence donnant lieu à 
l’annulation de l’engagement de caution litigieux, la cour d’appel a violé l’article 1109 du 
Code civil ; 
  
  
2 / que les juges doivent analyser, fût-ce succinctement, les éléments au vu desquels ils 
forment leur conviction ; qu’en retenant, pour condamner la caution à l’égard du créancier, 
que celui-ci avait fourni des indications justifiant pour l’essentiel les imputations opérées, 
sans procéder à aucune analyse, même sommaire, des documents produits par le 
créancier, la cour d’appel a méconnu les exigences de l’article 455 du nouveau code de 
procédure civile ; 
  
  
Mais attendu, d’une part, que la menace de l’emploi d’une voie de droit ne constitue une 
violence au sens des articles 1111 et suivants du Code civil que s’il y a abus de cette voie 
de droit ; que dès lors que Mme X... n’alléguait ni ne démontrait un tel abus de la part de 
l’URSSAF, la cour d’appel a exactement retenu que l’éventualité du redressement 
judiciaire affectant la société que celle-ci dirigeait n’était pas constitutive de violence ; 
  
  
Attendu, d’autre part, qu’ayant relevé que, pour discuter le montant des sommes 
réclamées, Mme X... se bornait dans ses écritures à de simples allégations non étayées, 
la cour d’appel a satisfait aux exigences du texte cité à la seconde branche ; 
  
  
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
REJETTE le pourvoi ; 
  
  
Condamne Mme X... aux dépens ; 
  
  
Vu l’article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette sa demande ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financière et 
économique, et prononcé par le président en son audience publique du seize mai deux 
mille six. 
  
Décision attaquée : cour d’appel de Paris (audience solennelle) du 25 mars 2005 
  
  
  
  



 



Le : 24/11/2011 
  
  
Cour de cassation  
  
chambre civile 1  
  
Audience publique du 22 février 1972  
  
N° de pourvoi: 70-13192  
  
Publié au bulletin 
  

REJET  
  
. PDT M. PLUYETTE CDFF, président  
  
. RPR M. GUIMBELLOT, conseiller apporteur 
  
. P. AV.GEN. M. LINDON, avocat général 
  
Demandeur AV. MM. GARAUD, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
SUR LE PREMIER MOYEN, PRIS EN SES DEUX BRANCHES : ATTENDU QU’IL 
RESULTE DES ENONCIATIONS DE L’ARRET ATTAQUE QU’HENRI Z..., TITULAIRE 
D’UNE CONCESSION FUNERAIRE, A AUTORISE L’INHUMATION DANS LE CAVEAU 
DE FAMILLE DE SON FRERE UTERIN LOUIS X... ; 
  
  
QU’ULTERIEUREMENT IL A ASSIGNE LA VEUVE ET LES HERITIERS DE CE 
DERNIER AFIN D’ENTENDRE DECIDER QU’IL POSSEDAIT DES DROITS INDIVIS 
DANS CETTE SEPULTURE ET QUE LE TRIBUNAL SAISI DE CETTE DEMANDE LUI A 
DONNE ACTE QUE SES ADVERSAIRES RECONNAISSAIENT LE BIEN-FONDE DE 
CETTE PRETENTION ; 
  
  
QU’A LA SUITE DE DIFFICULTES AVEC LES CONSORTS X..., AU SUJET DE 
L’AMENAGEMENT DU CAVEAU, HENRI Z... LES A FAIT A NOUVEAU ASSIGNER 
POUR FAIRE JUGER QU’IL ETAIT SEUL PROPRIETAIRE DE LA SEPULTURE ; 
  
  
QU’IL A ETE DEBOUTE DE SA DEMANDE PAR L’ARRET ATTAQUE QUI A DECIDE 
QUE LES CONSORTS X... AVAIENT DES DROITS DANS LA SEPULTURE PAR 
L’EFFET DU CONTRAT JUDICIAIRE INTERVENU LORS DE LA PRECEDENTE 
INSTANCE ; 
  



  
ATTENDU QU’IL EST REPROCHE A LA COUR D’APPEL D’AVOIR AINSI STATUE 
ALORS QUE, SELON LE POURVOI, LES SEPULTURES CONSTITUENT UNE 
PROPRIETE SUI GENERIS HORS DU COMMERCE ET APPARTIENNENT DE PLEIN 
DROIT AUX SEULS HERITIERS DU SANG ; 
  
  
QU’IL LUI EST EGALEMENT FAIT GRIEF D’AVOIR DENATURE LE JUGEMENT D’OU 
ELLE A DEDUIT L’EXISTENCE D’UN CONTRAT JUDICIAIRE ; 
  
  
MAIS ATTENDU QUE LA COUR D’APPEL, APRES AVOIR RAPPELE LES FAITS ET 
CIRCONSTANCES DE LA CAUSE, ENONCE JUSTEMENT QUE SI LA PROPRIETE 
DES SEPULTURES EST HORS DU COMMERCE CELLES-CI PEUVENT NEANMOINS 
FAIRE L’OBJET DE CONVENTIONS PAR LESQUELLES LA TITULAIRE D’UNE 
CONCESSION ACCORDE A UNE OU PLUSIEURS PERSONNES LE DROIT DE S’Y 
FAIRE INHUMER ; 
  
  
QU’ELLE A PU EN DEDUIRE QUE LE CONTRAT JUDICIAIRE CONSTATE PAR UN 
PRECEDENT JUGEMENT QUI N’A PAS ETE DENATURE ET QUI CONSACRAIT LE 
DROIT DES CONSORTS X... DE SE FAIRE INHUMER DANS LA SEPULTURE, Z... NE 
REVENDIQUANT POUR SA PART QUE DES DROITS INDIVIS DANS CETTE 
DERNIERE, NE TOMBAIT PAS SOUS LE COUP DE LA PROHIBITION DE L’ARTICLE 
1128 DU CODE CIVIL ; 
  
  
D’OU IL SUIT QUE LE MOYEN N’EST FONDE EN AUCUNE DE SES BRANCHES ; 
  
  
SUR LE SECOND MOYEN : ATTENDU QU’IL EST ENCORE FAIT GRIEF A L’ARRET 
ATTAQUE D’AVOIR ECARTE LA PRETENTION D’HENRI Z... SELON LAQUELLE IL 
AVAIT COMMIS UNE ERREUR SUR L’ETENDUE DE SES DROITS EN SE BORNANT A 
DEMANDER ACTE, LORS DE LA PRECEDENTE INSTANCE, DE LA 
RECONNAISSANCE DE SES DROITS INDIVIS, ALORS QUE, SELON LE MOYEN, 
L’ERREUR SUR LA NATURE ET L’ETENDUE DES DROITS SUCCESSORAUX EST 
UNE ERREUR SUBSTANTIELLE ENTRAINANT LA NULLITE DU CONTRAT ; 
  
  
MAIS ATTENDU QUE LA COUR D’APPEL ENONCE QUE SI HENRI Z... N’A PAS 
DEMANDE A ETRE DECLARE PROPRIETAIRE EXCLUSIF DE LA SEPULTURE CE 
N’EST PAS A LA SUITE D’UNE ERREUR DE DROIT MAIS EN FONCTION D’UNE 
ATTITUDE DE FAIT LIBREMENT ARRETEE ; 
  
  
QU’EN L’ETAT DE CES CONSTATATIONS LE SECOND MOYEN NE SAURAIT ETRE 
ACCUEILLI ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L’ARRET RENDU LE 10 
JUILLET 1970 PAR LA COUR D’APPEL DE LIMOGES. 
  



  
Publication : Bulletin des arrêts Cour de Cassation Chambre civile 1 N. 56 P. 51 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel Limoges du 10 juillet 1970 
  
  
Titrages et résumés : SEPULTURE - CONCESSION - INCESSIBILITE - PORTEE - 
AUTORISATION D ‘INHUMATION AU PROFIT D’UN TIERS - VALIDITE. SI, AUX 
TERMES DE L’ARTICLE 1128 DU CODE CIVIL, LA PROPRIETE DES SEPULTURES 
EST HORS DU COMMERCE, CELLES-CI PEUVENT NEANMOINS FAIRE L’OBJET DE 
CONVENTIONS PAR LESQUELLES LE TITULAIRE D’UNE CONCESSION ACCORDE A 
UNE OU PLUSIEURS PERSONNES LE DROIT DE S’Y FAIRE INHUMER.  
  
  
* CONTRATS ET OBLIGATIONS - OBJET - CHOSE DANS LE COMMERCE - 
SEPULTURE (NON) - AUTORISATION D’INHUMATION AU PROFIT D’UN TIERS - 
LICEITE.  
  
  
Textes appliqués :  
· Code civil 1109 
· Code civil 1128 
 



Le : 24/11/2011 
  
  
Cour de cassation  
  
chambre civile 1  
  
Audience publique du 7 novembre 2000  
  
N° de pourvoi: 98-17731  
  
Publié au bulletin 
  

Rejet.  
  
Président : M. Lemontey ., président  
  
Rapporteur : M. Bargue., conseiller apporteur 
  
Avocat général : Mme Petit., avocat général 
  
Avocats : la SCP Richard et Mandelkern, M. Garaud., avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 
  
  
Attendu que M. Y..., chirurgien, a mis son cabinet à la disposition de son confrère, M. X..., 
en créant avec lui une société civile de moyens ; qu’ils ont ensuite conclu, le 15 mai 1991, 
une convention aux termes de laquelle M. Y... cédait la moitié de sa clientèle à M. X... 
contre le versement d’une indemnité de 500 000 francs ; que les parties ont, en outre, 
conclu une “ convention de garantie d’honoraires “ par laquelle M. Y... s’engageait à 
assurer à M. X... un chiffre d’affaires annuel minimum ; que M. X..., qui avait versé une 
partie du montant de l’indemnité, estimant que son confrère n’avait pas respecté ses 
engagements vis-à-vis de sa clientèle, a assigné celui-ci en annulation de leur convention 
; que M. Y... a demandé le paiement de la somme lui restant due sur le montant 
conventionnellement fixé ; 
  
  
Attendu que M. Y... fait grief à l’arrêt attaqué (Colmar, 2 avril 1998) d’avoir prononcé la 
nullité du contrat litigieux, de l’avoir condamné à rembourser à M. X... le montant des 
sommes déjà payées par celui-ci et de l’avoir débouté de sa demande en paiement du 
solde de l’indemnité prévue par la convention, alors, selon le moyen, d’une part, qu’en 
décidant que le contrat était nul comme portant atteinte au libre choix de son médecin par 
le malade, après avoir relevé qu’il faisait obligation aux parties de proposer aux patients 
une “ option restreinte au choix entre deux praticiens ou à l’acceptation d’un chirurgien 
différent de celui auquel ledit patient avait été adressé par son médecin traitant “, ce dont il 



résultait que le malade conservait son entière liberté de s’adresser à M. Y..., à M. X... ou à 
tout autre praticien, de sorte qu’il n’était pas porté atteinte à son libre choix, la cour d’appel 
n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations en violation des 
articles 1128 et 1134 du Code civil ; et alors, d’autre part, qu’en s’abstenant de rechercher 
comme elle y était invitée, si l’objet du contrat était en partie licite, comme faisant 
obligation à M. Y... de présenter M. X... à sa clientèle et de mettre à la disposition de 
celui-ci du matériel médical, du matériel de bureautique et du matériel de communication, 
de sorte que l’obligation de M. X... au paiement de l’indemnité prévue par le contrat était 
pour partie pourvu d’une cause, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au 
regard des articles 1128, 1131 et 1134 du Code civil ; 
  
  
Mais attendu que si la cession de la clientèle médicale, à l’occasion de la constitution ou 
de la cession d’un fonds libéral d’exercice de la profession, n’est pas illicite, c’est à la 
condition que soit sauvegardée la liberté de choix du patient ; qu’à cet égard, la cour 
d’appel ayant souverainement retenu, en l’espèce, cette liberté de choix n’était pas 
respectée, a légalement justifié sa décision ; d’où il suit que le moyen, mal fondé en sa 
première branche, est inopérant en sa seconde ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
REJETTE le pourvoi. 
  
Publication : Bulletin 2000 I N° 283 p. 183 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Colmar, du 2 avril 1998 
  
  
Titrages et résumés : PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES - Médecin 
chirurgien - Cabinet médical - Cession - Cession de clientèle - Validité - Conditions - 
Sauvegarde de la liberté de choix du patient . Si la cession de la clientèle médicale, à 
l’occasion de la constitution ou de la cession d’un fonds libéral d’exercice de la profession, 
n’est pas illicite, c’est à la condition que soit sauvegardée la liberté de choix du patient. A 
cet égard, c’est dans l’exercice de son pouvoir souverain qu’une cour d’appel retient qu’en 
l’espèce la liberté de choix du patient n’a pas été respectée.  
  
  
PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES - Médecin chirurgien - Libre choix 
par le patient - Atteinte - Cession de clientèle - Condition POUVOIRS DES JUGES - 
Appréciation souveraine - Professions médicales et paramédicales - Cabinet médical - 
Cession - Cession de clientèle - Validité - Conditions - Sauvegarde de la liberté de choix 
du patient  
  
  
Précédents jurisprudentiels : EN SENS CONTRAIRE : Chambre civile 1, 1995-03-28, 
Bulletin 1995, I, n° 145, p. 103 (rejet), et l’arrêt cité ; Chambre civile 1, 1996-10-01, Bulletin 
1996, I, n° 335 (2), p. 235 (rejet). 
  
  



 



Cour de cassation, Première chambre civile, 16 septembre 2010 

Rejet 

  

 
  

Demandeur(s) : La société Encore Events 

Défendeur(s) : L'association Ensemble contre la peine de mort ; et autres 

  

 

  

Attendu que la société Encore Events (la société) avait organisé, dans un local parisien et à 

partir du 12 février 2009, une exposition de cadavres humains “plastinés”, ouverts ou 

disséqués, installés, pour certains, dans des attitudes évoquant la pratique de différents sports, 

et montrant ainsi le fonctionnement des muscles selon l’effort physique fourni ; que les 

associations “Ensemble contre la peine de mort” et “Solidarité Chine”, alléguant un trouble 

manifestement illicite au regard des articles 16 et suivants du code civil, L. 1232-1 du code de 

la santé publique et 225-17 du code pénal, et soupçonnant par ailleurs au même titre un trafic 

de cadavres de ressortissants chinois prisonniers ou condamnés à mort, ont demandé en référé 

la cessation de l’exposition, ainsi que la constitution de la société en séquestre des corps et 

pièces anatomiques présentés, et la production par elle de divers documents lui permettant de 

justifier tant leur introduction sur le territoire français que leur cession par la fondation ou la 

société commerciale dont elle prétendait les tenir ; 

 

Sur le premier moyen du pourvoi principal de la société, tel qu’exposé au mémoire en 

demande et reproduit en annexe : 

Attendu qu’il n’y a pas lieu de se prononcer sur ce moyen, qui ne serait pas de nature à 

permettre l’admission du pourvoi ; 

Et sur le second moyen du même pourvoi : 

Attendu que la société fait grief à l’arrêt attaqué (Paris, 30 avril 2009) d’avoir dit y avoir lieu 

à référé et de lui avoir fait interdiction de poursuivre l’exposition des corps et pièces 

anatomiques litigieuse, alors, selon le moyen : 

1°/ que la formation des référés n’est compétente pour prescrire les mesures conservatoires 

ou de remise en état qui s’imposent pour faire cesser un trouble que si celui ci est 

manifestement illicite, c’est à dire d’une totale évidence, consistant en un non respect 

caractérisé de la règle de droit ; que sa compétence doit, dès lors, être exclue en cas de doute 

sérieux sur le caractère illicite du trouble invoqué ; qu’en l’espèce, la cour d’appel, qui, 

d’une part, a procédé à un véritable débat de fond sur le sens qu’il convenait de donner à 

l’article 16-1-1 du code civil et sur son éventuelle applicabilité au cas d’espèce et qui, d’autre 

part, a rappelé les termes des fortes divergences qui opposaient les parties sur l’origine licite 

ou non des corps litigieux, n’a pas tiré les conclusions qui s’évinçaient de ses propres 

constations en estimant qu’elle était en présence, non d’un doute sérieux sur le caractère 

illicite du prétendu trouble invoqué, mais d’une violation manifeste de ce même article 16-1-

1, justifiant qu’il y ait lieu à référé, et a violé, de ce fait, l’article 809 du code de procédure 

civile ;  

2°/ que le respect dû au corps humain ne cesse pas avec la mort et les restes des personnes 

décédées, y compris les cendres de celles dont le corps a donné lieu à crémation, doivent être 



traités avec respect, dignité et décence ; qu’en l’espèce, pour déterminer si les corps exposés 

avaient été traités avec respect, dignité et décence, la cour d’appel a recherché s’ils avaient 

une origine licite et, plus particulièrement, si les personnes intéressées avaient donné leur 

consentement de leur vivant à l’utilisation de leurs cadavres ; qu’en se fondant sur ces motifs 

inopérants, tout en refusant, comme il lui était demandé, d’examiner les conditions dans 

lesquelles les corps étaient présentés au public, la cour d’appel a privé sa décision de base 

légale au regard de l’article 16-1-1 du code civil ;  

3°/ que, par ailleurs, la cour d’appel, a expressément relevé que «le respect du corps 

n’interdisait pas le regard de la société sur la mort et sur les rites religieux ou non qui 

l’entourent dans les différentes cultures, ce qui permettait de donner à voir aux visiteurs d’un 

musée des momies extraites de leur sépulture, voire d’exposer des reliques, sans entraîner 

d’indignation ni de trouble à l’ordre public» ; que la juridiction d’appel a privé sa décision 

de base légale au regard de l’article 16-1-1 du code civil en ne recherchant pas, comme sa 

propre motivation aurait dû l’y conduire, si, précisément, l’exposition litigieuse n’avait pas 

pour objet d’élargir le champ de la connaissance, notamment grâce aux techniques 

modernes, en la rendant accessible au grand public de plus en plus curieux et soucieux 

d’accroître son niveau de connaissances, aucune différence objective ne pouvant être faite 

entre l’exposition de la momie d’un homme qui, en considération de l’essence même du rite 

de la momification, n’a jamais donné son consentement à l’utilisation de son cadavre et celle, 

comme en l’espèce, d’un corps donné à voir au public a des fins artistiques, scientifiques et 

éducatives ;  

4°/ qu’enfin celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver ; qu’en l’espèce, 

en ayant affirmé qu’il appartenait à la société Encore Events, défenderesse à l’instance en 

référé, de rapporter la preuve de l’origine licite et non frauduleuse des corps litigieux et de 

l’existence de consentements autorisés, la cour d’appel a inversé la charge de la preuve et a 

violé, de ce fait, l’article 1315 du code civil ; 

Mais attendu qu’aux termes de l’article 16-1-1, alinéa 2, du code civil, les restes des 

personnes décédées doivent être traités avec respect, dignité et décence; que l’exposition de 

cadavres à des fins commerciales méconnaît cette exigence ; 

Qu’ayant constaté, par motifs adoptés non critiqués, que l’exposition litigieuse poursuivait de 

telles fins, les juges du second degré n’ont fait qu’user des pouvoirs qu’ils tiennent de l’article 

16-2 du code civil en interdisant la poursuite de celle ci ; que le moyen n’est pas fondé ; 

Et sur le moyen unique du pourvoi incident, tel qu’il figure au mémoire en défense et est 

reproduit en annexe : 

Attendu qu’en ses trois branches le moyen ne tend qu’à contester l’appréciation souveraine 

portée par la cour d’appel sur l’opportunité d’ordonner les mesures sollicitées; qu’il ne peut 

donc être accueilli ;  

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE les pourvois principal et incident 

  

 

  

Président : M. Charruault 

Rapporteur : M. Gridel, conseiller 

Avocat général : M. Pagès 

Avocat(s) : Me Spinosi ; SCP Piwnica et Molinié 



  

 



Cour de cassation  
  
Assemblée plénière  
  
Audience publique du 31 mai 1991  
  
N° de pourvoi: 90-20105  
  
Publié au bulletin 
  
Premier président : M. Drai, président  
  
Rapporteur :Mme Giannotti, M. Chartier, conseiller apporteur 
  
Premier avocat général : M. Dontenwille, avocat général 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
  
. 
  
  
  
Sur le pourvoi dans l’intérêt de la loi formé par M. le Procureur général près la Cour de 
Cassation : 
  
  
Vu les articles 6 et 1128 du Code civil, ensemble l’article 353 du même Code ; 
  
  
Attendu que, la convention par laquelle une femme s’engage, fût-ce à titre gratuit, à 
concevoir et à porter un enfant pour l’abandonner à sa naissance contrevient tant au 
principe d’ordre public de l’indisponibilité du corps humain qu’à celui de l’indisponibilité de 
l’état des personnes ; 
  
  
Attendu selon l’arrêt infirmatif attaqué que Mme X..., épouse de M. Y..., étant atteinte 
d’une stérilité irréversible, son mari a donné son sperme à une autre femme qui, 
inséminée artificiellement, a porté et mis au monde l’enfant ainsi conçu ; qu’à sa 
naissance, cet enfant a été déclaré comme étant né de Y..., sans indication de filiation 
maternelle ; 
  
  
Attendu que, pour prononcer l’adoption plénière de l’enfant par Mme Y..., l’arrêt retient 
qu’en l’état actuel des pratiques scientifiques et des moeurs, la méthode de la maternité 
substituée doit être considérée comme licite et non contraire à l’ordre public, et que cette 
adoption est conforme à l’intérêt de l’enfant, qui a été accueilli et élevé au foyer de M. et 
Mme Y... pratiquement depuis sa naissance ; 



  
  
Qu’en statuant ainsi, alors que cette adoption n’était que l’ultime phase d’un processus 
d’ensemble destiné à permettre à un couple l’accueil à son foyer d’un enfant, conçu en 
exécution d’un contrat tendant à l’abandon à sa naissance par sa mère, et que, portant 
atteinte aux principes de l’indisponibilité du corps humain et de l’état des personnes, ce 
processus constituait un détournement de l’institution de l’adoption, la cour d’appel a violé 
les textes susvisés ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
CASSE ET ANNULE, mais seulement dans l’intérêt de la loi et sans renvoi, l’arrêt rendu le 
15 juin 1990 par la cour d’appel de Paris. 
  
  
REQUETE DE M. LE PROCUREUR GENERAL PRES LA COUR DE CASSATION. 
  
  
Le Procureur général près la Cour de Cassation a l’honneur d’exposer : 
  
  
- Que, par jugement du 28 juin 1989, le tribunal de grande instance de Paris a rejeté la 
requête présentée par Mme X..., épouse Y..., tendant à l’adoption plénière de l’enfant Z... 
déclarée comme étant née de M. Y..., mari de la requérante, sans indication de filiation 
maternelle ; 
  
  
- Que, pour ne pas faire droit à cette requête, les premiers juges ont retenu que les époux 
Y..., pour remédier à la stérilité de leur couple, avaient eu recours à l’association Alma 
Mater, aujourd’hui dissoute, l’enfant étant né d’une mère de substitution qui l’a abandonné 
à la naissance, pratique déclarée illicite ; 
  
  
- Que sur appel de Mme Y..., la première chambre civile, section C, de la cour d’appel de 
Paris, a, par arrêt du 15 juin 1990, infirmé la décision entreprise et prononcé l’adoption 
plénière sollicitée par la requérante ; 
  
  
- Qu’au soutien de leur décision devenue définitive, les juges du second degré ont tiré de 
nos principes généraux relatifs à la filiation, des règles d’ordre public concernant les 
contrats et de certaines conventions ou déclarations internationales, des conclusions 
contraires à celles auxquelles était parvenue votre première chambre civile de la Cour de 
Cassation qui, dans un cas de figure pratiquement identique, a, par arrêt du 13 décembre 
1989 (association Alma Mater contre procureur général Aix-en-Provence) reconnu le 
caractère illicite de la maternité pour autrui et les associations qui s’efforcent de la 
promouvoir ; 
  
  
- Qu’il importe en cette matière particulièrement sensible, qui touche à un délicat problème 
de société et d’éthique, que soit mis fin à des divergences jurisprudentielles majeures et 



que la sécurité juridique soit assurée. 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
Vu l’article 17 de la loi du 3 juillet 1967 relative à la Cour de Cassation ; 
  
  
Requiert qu’il plaise à la Cour de Cassation ; 
  
  
CASSE ET ANNULE, sans renvoi et dans le seul intérêt de la loi l’arrêt rendu le 15 juin 
1990 par la cour d’appel de Paris ayant fait droit à la requête en adoption plénière 
présentée par Mme X..., épouse Y... 
  
Publication : Bulletin 1991 A.P. N° 4 p. 5 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Paris, du 15 juin 1990 
  
  
Titrages et résumés : CONTRATS ET OBLIGATIONS - Nullité - Atteinte à l’ordre public - 
Maternité pour autrui - Contrat tendant à l’abandon d’un enfant - Contrat à titre gratuit - 
Absence d’influence La convention, par laquelle une femme s’engage, fût-ce à titre gratuit, 
à concevoir et à porter un enfant pour l’abandonner à sa naissance, contrevient aux 
principes d’ordre public de l’indisponibilité du corps humain et de l’état des personnes. Dès 
lors, encourt la cassation l’arrêt qui, pour prononcer l’adoption plénière d’un enfant, retient 
d’abord qu’en l’état actuel des pratiques scientifiques et des moeurs, la méthode de la 
maternité substituée doit être considérée comme licite et non contraire à l’ordre public, 
ensuite que cette adoption est conforme à l’intérêt de l’enfant qui a été accueilli et élevé au 
foyer de l’adoptant pratiquement depuis sa naissance, alors que cette adoption n’était que 
l’ultime phase d’un processus d’ensemble qui, destiné à permettre à un couple l’accueil à 
son foyer d’un enfant conçu en exécution d’un contrat tendant à son abandon à la 
naissance par sa mère, constituait un détournement de l’institution de l’adoption.  
  
  
CONTRATS ET OBLIGATIONS - Objet - Chose dans le commerce - Corps humain (non) 
FILIATION ADOPTIVE - Adoption plénière - Maternité pour autrui - Adoption de l’enfant du 
père par l’épouse - Détournement de l’institution FRAUDE - Fraude à la loi - Filiation 
adoptive - Adoption plénière - Maternité pour autrui - Adoption de l’enfant du père par 
l’épouse - Détournement de l’institution CONTRATS ET OBLIGATIONS - Nullité - Atteinte 
à l’ordre public - Maternité pour autrui - Atteinte au principe de l’indisponibilité de l’état des 
personnes  
  
  
Précédents jurisprudentiels: A RAPPROCHER : Chambre civile 1, 1989-12-13 , Bulletin 
1989, I, n° 387 (1), p. 260 (rejet). 
  
  
Textes appliqués :  
· Code civil 6, 1128, 353 



Cour de cassation, chambre commerciale 22 octobre 1996  

N° de pourvoi: 93-18632  

Publié au bulletin Cassation  

 

Président : M. Bézard ., président  
Rapporteur : M. Apollis., conseiller rapporteur  

Avocat général : Mme Piniot., avocat général  

 

Sur le premier moyen :  

Vu l'article 1131 du Code civil ;  

Attendu, selon l'arrêt infirmatif attaqué, que la société Banchereau a confié, à deux reprises, 

un pli contenant une soumission à une adjudication à la société Chronopost, venant aux droits 

de la société SFMI ; que ces plis n'ayant pas été livrés le lendemain de leur envoi avant midi, 

ainsi que la société Chronopost s'y était engagée, la société Banchereau a assigné en 

réparation de ses préjudices la société Chronopost ; que celle-ci a invoqué la clause du contrat 

limitant l'indemnisation du retard au prix du transport dont elle s'était acquittée ;  

Attendu que, pour débouter la société Banchereau de sa demande, l'arrêt retient que, si la 

société Chronopost n'a pas respecté son obligation de livrer les plis le lendemain du jour de 

l'expédition avant midi, elle n'a cependant pas commis une faute lourde exclusive de la 

limitation de responsabilité du contrat ;  

Attendu qu'en statuant ainsi alors que, spécialiste du transport rapide garantissant la fiabilité et 

la célérité de son service, la société Chronopost s'était engagée à livrer les plis de la société 

Banchereau dans un délai déterminé, et qu'en raison du manquement à cette obligation 

essentielle la clause limitative de responsabilité du contrat, qui contredisait la portée de 

l'engagement pris, devait être réputée non écrite, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi :  

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 30 juin 1993, entre les 

parties, par la cour d'appel de Rennes ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans 

l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour 

d'appel de Caen.  

 

 



Cour de cassation, chambre commerciale 29 juin 2010  

N° de pourvoi: 09-11841  

Publié au bulletin Rejet  

 

M. Lamanda (premier président), président  
M. Sémériva, conseiller rapporteur  

M. Mollard, avocat général  

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 26 novembre 2008), que la société Faurecia sièges 

d'automobiles (la société Faurecia), alors dénommée Bertrand Faure équipements, a souhaité 

en 1997 déployer sur ses sites un logiciel intégré couvrant principalement la gestion de 

production et la gestion commerciale ; qu'elle a choisi le logiciel V 12, proposé par la société 

Oracle mais qui ne devait pas être disponible avant septembre 1999 ; qu'un contrat de 

licences, un contrat de maintenance et un contrat de formation ont été conclus le 29 mai 1998 

entre les sociétés Faurecia et Oracle, tandis qu'un contrat de mise en oeuvre du "programme 

Oracle applications" a été signé courant juillet 1998 entre ces sociétés ; qu'en attendant, les 

sites ibériques de la société Faurecia ayant besoin d'un changement de logiciel pour passer l'an 

2000, une solution provisoire a été installée ; qu'aux motifs que la solution provisoire 

connaissait de graves difficultés et que la version V 12 ne lui était pas livrée, la société 

Faurecia a cessé de régler les redevances ; qu'assignée en paiement par la société Franfinance, 

à laquelle la société Oracle avait cédé ces redevances, la société Faurecia a appelé en garantie 

la société Oracle puis a assigné cette dernière aux fins de nullité pour dol ou résolution pour 

inexécution de l'ensemble des contrats signés par les parties ; que la cour d'appel a, par 

application d'une clause des conventions conclues entre les parties, limité la condamnation de 

la société Oracle envers la société Faurecia à la garantie de la condamnation de celle-ci envers 

la société Franfinance et rejeté les autres demandes de la société Faurecia ; que cet arrêt a été 

partiellement cassé de ce chef (chambre commerciale, financière et économique, 13 février 

2007, pourvoi n° Z 05-17.407) ; que, statuant sur renvoi après cassation, la cour d'appel, 

faisant application de la clause limitative de réparation, a condamné la société Oracle à 

garantir la société Faurecia de sa condamnation à payer à la société Franfinance la somme de 

203 312 euros avec intérêts au taux contractuel légal de 1,5 % par mois à compter du 1er mars 

2001 et capitalisation des intérêts échus dans les termes de l'article 1154 à compter du 1er 

mars 2002 ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la société Faurecia fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué, alors, selon le moyen  

1°/ que l'inexécution, par le débiteur, de l'obligation essentielle à laquelle il s'est 

contractuellement engagé emporte l'inapplication de la clause limitative d'indemnisation ; 

qu'en faisant application de la clause limitative de responsabilité après avoir jugé que la 

société Oracle avait manqué à l'obligation essentielle tenant à la livraison de la version V 12 

en 1999, laquelle n'avait pas été livrée à la date convenue, ni plus tard et que la société Oracle 

ne démontrait aucune faute imputable à la société Faurecia qui l'aurait empêchée d'accomplir 

ses obligations, ni aucun cas de force majeure, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences 

légales de ses constatations, violant ainsi les articles 1131, 1134 et 1147 du code civil ; 

2°/ qu'en jugeant que la clause limitative de responsabilité aurait été prétendument valable en 

ce qu'elle aurait été librement négociée et acceptée et qu'elle n'aurait pas été imposée à 



Faurecia, la cour d'appel s'est prononcée par un motif inopérant, violant ainsi les articles 1131, 

1134, 1147 du code civil ; 

3°/ qu'en jugeant que la clause, qui fixait un plafond d'indemnisation égal au montant du prix 

payé par Faurecia au titre du contrat des licences n'était pas dérisoire et n'avait pas pour effet 

de décharger par avance la société Oracle du manquement à une obligation essentielle lui 

incombant ou de vider de toute substance cette obligation, la cour d'appel a violé les articles 

1131, 1134, 1147 du code civil ; 

Mais attendu que seule est réputée non écrite la clause limitative de réparation qui contredit la 

portée de l'obligation essentielle souscrite par le débiteur ; que l'arrêt relève que si la société 

Oracle a manqué à une obligation essentielle du contrat, le montant de l'indemnisation 

négocié aux termes d'une clause stipulant que les prix convenus reflètent la répartition du 

risque et la limitation de responsabilité qui en résultait, n'était pas dérisoire, que la société 

Oracle a consenti un taux de remise de 49 %, que le contrat prévoit que la société Faurecia 

sera le principal représentant européen participant à un comité destiné à mener une étude 

globale afin de développer un produit Oracle pour le secteur automobile et bénéficiera d'un 

statut préférentiel lors de la définition des exigences nécessaires à une continuelle 

amélioration de la solution automobile d'Oracle pour la version V 12 d'Oracles applications ; 

que la cour d'appel en a déduit que la clause limitative de réparation ne vidait pas de toute 

substance l'obligation essentielle de la société Oracle et a ainsi légalement justifié sa décision 

; que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que la société Faurecia fait encore le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen, 

qu'après avoir constaté que la société Oracle n'avait pas livré la version V 12, en considération 

de laquelle la société Faurecia avait signé les contrats de licences, de support technique, de 

formation et de mise en oeuvre du programme Oracle applications, qu'elle avait ainsi manqué 

à une obligation essentielle et ne démontrait aucune faute imputable à la société Faurecia qui 

l'aurait empêchée d'accomplir ses obligations, ni aucun cas de force majeure, la cour d'appel a 

jugé que n'était pas rapportée la preuve d'une faute d'une gravité telle qu'elle tiendrait en échec 

la clause limitative de réparation ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel n'a pas tiré les 

conséquences légales de ses constatations, violant les articles 1134, 1147 et 1150 du code 

civil ; 

Mais attendu que la faute lourde ne peut résulter du seul manquement à une obligation 

contractuelle, fût-elle essentielle, mais doit se déduire de la gravité du comportement du 

débiteur ; que le moyen n'est pas fondé ; 

Et attendu que les deuxième et quatrième moyens ne seraient pas de nature à permettre 

l'admission du pourvoi ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi  

Condamne la société Faurecia sièges d'automobiles aux dépens ; 

 



Cour de cassation, Assemblée plénière 29 octobre 2004  

N° de pourvoi: 03-11238  

Publié au bulletin Cassation.  

 

M. Cotte, président doyen remplaçant M. le premier président empêché, président  
M. Bizot, assisté de Melle Pichon, greffier en chef., conseiller rapporteur  

M. Allix., avocat général  

 

LA COUR DE CASSATION, siégeant en ASSEMBLEE PLENIERE, a rendu l'arrêt suivant :  

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  

Vu les articles 900, 1131 et 1133 du Code civil ;  

Attendu que n'est pas nulle comme ayant une cause contraire aux bonnes mœurs  la libéralité 

consentie à l'occasion d'une relation adultère ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (Première Chambre civile, 25 

janvier 2000, pourvoi n° D 97-19.458), que Jean X... est décédé le 15 janvier 1991 après avoir 

institué Mme Y... légataire universelle par testament authentique du 4 octobre 1990 ; que 

Mme Y... ayant introduit une action en délivrance du legs, la veuve du testateur et sa fille, 

Mme Micheline X..., ont sollicité reconventionnellement l'annulation de ce legs ;  

Attendu que, pour prononcer la nullité du legs universel, l'arrêt retient que celui-ci, qui n'avait 

"vocation" qu'à rémunérer les faveurs de Mme Y..., est ainsi contraire aux bonnes moeurs ;  

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen :  

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 9 janvier 2002, entre les 

parties, par la cour d'appel de Paris ;  

remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 

et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles ; 

 



Le : 25/11/2011 
  
  
Cour de cassation  
  
chambre civile 1  
  
Audience publique du 16 janvier 2007  
  
N° de pourvoi: 06-13983  
  
Publié au bulletin 
  

Cassation  
  
M. Ancel , président  
  
Mme Marais, conseiller apporteur 
  
Me Spinosi, SCP Waquet, Farge et Hazan, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
Sur le moyen unique, pris en ses trois branches :   
Vu les articles 1134 et 1142 du code civil, ensemble les articles 4 et 12 du nouveau code 
de procédure civile ;   
Attendu que la partie envers laquelle un engagement contractuel n’a point été exécuté a la 
faculté de forcer l’autre à l’exécution de la convention lorsque celle-ci est possible ; que le 
prononcé de mesures d’interdiction et de retrait, sous astreinte, destinées à assurer une 
telle exécution et le respect des engagements souscrits, entre dans les pouvoirs des juges 
du fond tenus de trancher le litige, tel que déterminé par les prétentions des parties, 
conformément aux règles de droit qui lui sont applicables ;   
Attendu que par contrat du 7 février 2005, la société Michel Lafon publishing (Michel 
Lafon) a cédé à la société Librairie générale française (LGF) le droit d’exploiter dans la 
collection du “Livre de Poche”, pour une durée de cinq ans, l’oeuvre de Ian Y... et Dustin 
Z... intitulée “La règle de quatre”, s’interdisant, pendant la durée du contrat, de publier ou 
de laisser publier cet ouvrage dans une collection à grande diffusion dont le prix de vente 
ne serait pas au moins deux fois et demi supérieur à celui du livre de poche ; qu’ayant 
appris qu’en dépit de ses engagements la société Michel Lafon s’apprêtait à 
commercialiser l’ouvrage dans une collection dont le prix n’excédait pas 10 euros, la 
société LGF l’a assignée en référé en interdiction, sous astreinte de la poursuite des actes 
de commercialisation et en retrait de la vente des exemplaires mis sur le marché ; que le 
juge des référés ayant renvoyé l’affaire au fond, par application de l’article 811 du nouveau 
code de procédure civile, le tribunal de grande instance a accueilli la demande ; Attendu 
que pour annuler la décision des premiers juges et débouter la société LGF de ses 
demandes, l’arrêt attaqué énonce qu’en interdisant à la société Michel Lafon la poursuite 
de la commercialisation de l’ouvrage litigieux, alors qu’aux termes de l’article 1142 du 
code civil, toute obligation de faire ou ne pas faire se résout en dommages-intérêts, en cas 



d’inexécution de la part du débiteur, et que le prononcé d’une mesure d’interdiction 
ressortit exclusivement au pouvoir conféré au juge des référés par l’article 809 du nouveau 
code de procédure civile, les juges du fond ont excédé leur pouvoir et méconnu les 
dispositions des articles précités ;   
Qu’en statuant ainsi, alors qu’en sollicitant le prononcé d’une mesure visant à interdire, 
sous astreinte, la poursuite des actes de commercialisation entrepris par la société Michel 
Lafon en méconnaissance de ses engagements, la société LGF n’avait fait qu’user de la 
faculté reconnue à toute partie contractante de poursuivre l’exécution forcée de la 
convention lorsque celle-ci est possible, de sorte que le prononcé d’une telle mesure, en 
ce qu’elle tendait à l’exécution forcée de la convention, relevait des pouvoirs du juge du 
fond, la cour d’appel a violé par fausse application l’article 1142 du code civil et par refus 
d’application les autres textes ;   
PAR CES MOTIFS :   
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 5 avril 2006, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans 
l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la 
cour d’appel de Paris, autrement composée ;   
Condamne la société Michel Lafon publishing aux dépens ;   
Vu l’article 700 du nouveau code de procédure civile, rejette la demande de la société 
Michel Lafon publishing ; la condamne à payer à la société LGF la somme de 2 000 euros 
;   
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt 
sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l’arrêt cassé ;   
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du seize janvier deux mille sept.   
Publication : Bulletin 2007 I N° 19 p. 17 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Paris du 5 avril 2006 
  
  
Titrages et résumés : CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES - 
Exécution - Exécution non conforme aux stipulations contractuelles - Option du créancier - 
Choix de l’exécution forcée - Possibilité (non) 
  
La partie envers laquelle un engagement contractuel n’a point été exécuté a la faculté de 
forcer l’autre à l’exécution de la convention lorsque celle-ci est possible ; le prononcé de 
mesures d’interdiction et de retrait, sous astreinte, destinées à assurer une telle exécution 
et le respect des engagements souscrits, entre dans les pouvoirs des juges du fond tenus 
de trancher le litige, tel que déterminé par les prétentions des parties, conformément aux 
règles de droit qui lui sont applicables 
  
  
CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES - Exécution - Exécution non 
conforme aux stipulations contractuelles - Condamnation à l’exécution forcée de la 
convention, si celle-ci est possible - Possibilité - Cas 
  
POUVOIRS DES JUGES - Applications diverses - Contrats et obligations - Exécution 
d’une convention - Exécution forcée - Modalités destinées à assurer le respect des 
engagements souscrits - Prononcé de mesures d’interdiction et de retrait sous astreinte 
  
  



  
 



Le : 25/11/2011 
  
  
Cour de cassation  
  
chambre civile 1  
  
Audience publique du 9 octobre 1979  
  
N° de pourvoi: 78-12502  
  
Publié au bulletin 
  

Cassation  
  
Pdt M. Charliac, président  
  
Rpr M. Ancel, conseiller apporteur 
  
Av.Gén. M. Aymond, avocat général 
  
Av. Demandeur : M. de Chaisemartin, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
SUR LE PREMIER MOYEN, PRIS EN SA PREMIERE BRANCHE : 
  
VU LES ARTICLES 1147 ET 1648 DU CODE CIVIL; 
  
ATTENDU QUE, SELON LES JUGES DU FOND, CONSTANT, AYANT ACQUIS LE 5 
SEPTEMBRE 1968, DE LANDRAU, GARAGISTE, UNE AUTOMOBILE D’OCCASION DE 
MARQUE LAMBORGHINI, MODELE <400 CT>, A PROVOQUE LE 15 SEPTEMBRE 
SUIVANT UN ACCIDENT DONT L’EXPERTISE A REVELE QU’IL ETAIT DU A LA 
RUPTURE D’UNE PIECE DE LA SUSPENSION ARRIERE RESULTANT D’UN VICE DE 
CONSTRUCTION, RECONNU PAR LE CONSTRUCTEUR, QUI AVAIT, LE 8 MAI 1967, 
ADRESSE A CE SUJET UNE NOTE A TOUS SES AGENTS EN INDIQUANT LA 
MANIERE DE REMEDIER AU DEFAUT CONSTATE SUR CE MODELE; QUE LA 
SOCIETE DES VOITURES PARIS-MONCEAU, IMPORTATEUR EN FRANCE DES 
VEHICULES DE MARQUE LAMBORGHINI, QUI AVAIT ASSURE L’ENTRETIEN DE 
L’AUTOMOBILE LITIGIEUSE PENDANT UN CERTAIN TEMPS, POUR LE COMPTE 
D’UN PRECEDENT PROPRIETAIRE, N’A PAS MECONNU AVOIR RECU LES 
INSTRUCTIONS DE LA SOCIETE LAMBORGHINI, MAIS N’A PAS PROCEDE A LA 
REPARATION PRECONISEE PAR LE CONSTRUCTEUR; QUE CONSTANT ET SON 
ASSUREUR, L’UAP, AYANT ASSIGNE LA SOCIETE LAMBORGHINI, LANDRAU ET LA 
SOCIETE DES VOITURES PARIS-MONCEAU SUR LE FONDEMENT DES ARTICLES 
1147 ET 1582 ET SUIVANTS DU CODE CIVIL, LANDRAU A APPELE EN GARANTIE LA 
SOCIETE DES VOITURES PARIS-MONCEAU; QUE LE TRIBUNAL A CONDAMNE IN 
SOLIDUM LES TROIS DEFENDEURS ENVERS CONSTANT ET L’UAP, EN PRECISANT 



QUE DANS LEURS RAPPORTS, ILS SUPPORTERAIENT CETTE CONDAMNATION A 
RAISON DES 3/6 A LA CHARGE DE LA SOCIETE LAMBORGHINI, RESPONSABLE DU 
VICE DE FABRICATION, DES 2/6 A LA CHARGE DE LA SOCIETE DES VOITURES 
PARIS-MONCEAU, POUR N’AVOIR PAS FAIT LA REPARATION DEMANDEE PAR LE 
CONSTRUCTEUR, ET DE 1/6 A LA CHARGE DE LANDRAU, EN SA QUALITE DE 
VENDEUR PROFESSIONNEL; QUE LA COUR D’APPEL POUR CONFIRMER LA 
CONDAMNATION PRONONCEE CONTRE LES SOCIETES LAMBORGHINI ET 
PARIS-MONCEAU ET DECIDER QU’ELLES SERAIENT TENUES CHACUNE PAR 
MOITIE, S’EST FONDEE SUR LA RESPONSABILITE QUASI-DELICTUELLE ET A 
DECLARE CES DEUX SOCIETES RESPONSABLES A L’EGARD DE CONSTANT ET DE 
SON ASSUREUR, PAR APPLICATION DE L’ARTICLE 1383 DU CODE CIVIL; ATTENDU 
QU’EN STATUANT AINSI, ALORS QUE L’ACTION DIRECTE DONT DISPOSE LE 
SOUS-ACQUEREUR CONTRE LE FABRICANT OU UN VENDEUR INTERMEDIAIRE, 
POUR LA GARANTIE DU VICE CACHE AFFECTANT LA CHOSE VENDUE DES SA 
FABRICATION, EST NECESSAIREMENT DE NATURE CONTRACTUELLE, ET QU’IL 
APPARTENAIT DES LORS AUX JUGES DU FOND DE RECHERCHER, COMME IL 
LEUR ETAIT DEMANDE, SI L’ACTION AVAIT ETE INTENTEE DANS LE BREF DELAI 
PREVU PAR LA LOI, LA COUR D’APPEL A VIOLE LES TEXTES SUSVISES; 
  
  
SUR LE DEUXIEME MOYEN : 
  
VU L’ARTICLE 1645 DU CODE CIVIL; 
  
ATTENDU QUE POUR METTRE HORS DE CAUSE LANDRAU, QUI A VENDU LA 
VOITURE A CONSTANT, LA COUR D’APPEL ENONCE QU’IL N’EST PAS ETABLI QUE 
LE VENDEUR CONNAISSAIT LE VICE CACHE QUI AFFECTAIT LE VEHICULE; QU’EN 
STATUANT AINSI, ALORS QUE LANDRAU, GARAGISTE, ETAIT CENSE, EN SA 
QUALITE DE VENDEUR PROFESSIONNEL, CONNAITRE LE VICE DONT 
L’AUTOMOBILE VENDUE ETAIT AFFECTEE, LA COUR D’APPEL A VIOLE LE TEXTE 
SUSVISE; 
  
  
PAR CES MOTIFS, ET SANS QU’IL Y AIT LIEU DE STATUER SUR LA SECONDE 
BRANCHE DU PREMIER MOYEN, NI SUR LE TROISIEME MOYEN : 
  
CASSE ET ANNULE L’ARRET RENDU ENTRE LES PARTIES LE 20 DECEMBRE 1977 
PAR LA COUR D’APPEL DE PARIS; REMET, EN CONSEQUENCE, LA CAUSE ET LES 
PARTIES AU MEME ET SEMBLABLE ETAT OU ELLES ETAIENT AVANT LEDIT ARRET 
ET, POUR ETRE FAIT DROIT, LES RENVOIE DEVANT LA COUR D’APPEL D’AMIENS. 
  
Publication : Bulletin des arrêts Cour de Cassation Chambre civile 1 N. 241 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel Paris (Chambre 19 A ) du 20 décembre 1977 
  
  
Titrages et résumés : 1) VENTE - Garantie - Vices cachés - Action rédhibitoire - 
Sous-acquéreur - Action directe contre le fabricant ou un vendeur intermédiaire - 
Caractère contractuel.  
  
  



L’action directe dont dispose le sous-acquéreur contre le fabricant ou un vendeur 
intermédiaire, pour la garantie du vice caché affectant la chose vendue, est de nature 
contractuelle. Dès lors une Cour d’appel ne peut, sans violer le principe du non cumul des 
deux ordres de responsabilité et l’article 1648 du Code civil, appliquer à une telle action, 
les principes de la responsabilité quasi-délictuelle, et s’abstenir de rechercher, comme il lui 
était demandé, si cette action avait été intentée dans le bref délai prévu par la loi.  
  
  
* RESPONSABILITE CONTRACTUELLE - Non cumul des deux ordres de responsabilité - 
Vente - Garantie - Vices cachés - Action du sous-acquéreur contre le fabricant ou un 
vendeur intermédiaire - Caractère contractuel. * VENTE - Garantie - Vices cachés - Action 
rédhibitoire - Délai - Recherches nécessaires. 2) VENTE - Garantie - Vices cachés - 
Connaissance du vendeur - Etendue de la garantie - Vendeur professionnel - Garagiste.  
  
  
Un garagiste est, en sa qualité de vendeur professionnel censé connaître le vice dont 
l’automobile vendue est affectée. Méconnaît l’article 1645 du Code civil la Cour d’appel 
qui, pour mettre hors de cause un garagiste, énonce qu’il n’est pas établi qu’il ait eu 
connaissance du vice caché.  
  
  
* AUTOMOBILE - Garagiste - Vente d’un véhicule - Garantie - Vices cachés - Vendeur 
professionnel.  
  
  
Textes appliqués :  
· (1) 
· (2) 
· Code civil 1147 CASSATION 
· Code civil 1645 CASSATION 
· Code civil 1648 CASSATION 
 



Le : 25/11/2011 
  
  
Cour de cassation  
  
Assemblée plénière  
  
Audience publique du 7 février 1986  
  
N° de pourvoi: 84-15189  
  
Publié au bulletin 
  

Rejet  
  
Premier Président : Mme Rozès, président  
  
Rapporteur : M. Dupré de Pomarède, conseiller apporteur 
  
Avocat Général : M. Rocca, avocat général 
  
Avocats : SCP Waquet, Me Guinard, Me Boulloche, SCP Desaché et Gatineau, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, statuant en ASSEMBLEE PLENIERE, a rendu l’arrêt suivant : 
  
Sur le pourvoi formé par la Société Commerciale de MATERIAUX POUR LA 
PROTECTION ET L’ISOLATION, dite M.P.I., dont le siège social est 1, rue Port Mahon à 
Paris (2ème), représentée par ses représentants légaux, domiciliés en cette qualité audit 
siège, 
  
en cassation d’un arrêt rendu le 14 juin 1984 par la Cour d’appel de Paris (19ème 
chambre B), au profit : 
  
1°) de l’UNION DES ASSURANCES DE PARIS, dont le siège social est ... (1er), 
  
2°) de la société SAMY, dont le siège est ... à Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne),  
  
3°) de Mme D..., Gisèle D’E..., veuve Z..., 
  
4°) de Mme Christiane A..., épouse Y..., 
  
5°) de Mme Corinne A...,  
  
demeurant ensemble ... à Saint-Cloud (Hauts-de-Seine), agissant en qualité d’héritières 
de M. Z..., décédé, 
  



6°) de M. Claude B..., pris en qualité de syndic de la liquidation des biens de l’entreprise 
PETIT, demeurant ... (Hauts-de-Seine), 
  
7°) de M. C..., demeurant ... (Hauts-de-Seine), 
  
8°) du B.E.P.E.T., dont le siège social est ... (Hauts-de-Seine), 
  
9°) du Bureau d’études OMNIUM TECHNIQUE HABITATION, O.T.H., dont le siège social 
est ... (4ème), 
  
10°) de la société anonyme LAURENT X... ENTREPRISE, dont le siège social est Tour 
Europe, Cedex n° 71, Paris La Défense (Hauts-de-Seine), 
  
défendeurs à la cassation 
  
La Société Commerciale de Matériaux pour la Protection et l’Isolation s’est pourvue en 
cassation contre un arrêt de la Cour d’appel de Paris en date du 14 juin 1984. 
  
Mme le Premier Président de la Cour de cassation faisant application de l’article L 131-2, 
alinéa 2, du Code de l’organisation judiciaire, a, par ordonnance en date du 4 décembre 
1985, renvoyé la cause devant l’Assemblée Plénière ; 
  
Sur le premier moyen : 
  
Attendu que, selon les énonciations de l’arrêt attaqué (Paris, 14 juin 1984), la société civile 
immobilière Résidence Brigitte, assurée par l’Union des Assurances de Paris (U.A.P.) a, 
en 1969, confié aux architectes C... et Z..., aux droits desquels se trouvent les consorts 
Z..., assistés des bureaux d’études OTH et BEPET, la construction d’un ensemble 
immobilier, que la société Petit, chargée du gros oeuvre, a sous traité à la société Samy 
l’ouverture de tranchées pour la pose de canalisations effectuée par la société Laurent 
X..., que la société Samy a procédé à l’application sur ces canalisations de Protexculate, 
produit destiné à en assurer l’isolation thermique, qui lui avait vendu par la Société 
Commerciale de Matériaux pour la Protection et l’Isolation (MPI), fabricant, que des fuites 
d’eau s’étant produites, les experts désignés en référé ont conclu en 1977 à une corrosion 
des canalisations imputables au Protexculate et aggravée par un mauvais remblaiement 
des tranchées, que l’U.A.P. a assigné la société MPI, les sociétés Petit, Samy et Laurent 
X..., MM. C... et Z... ainsi que les bureaux d’études, pour obtenir le remboursement de 
l’indemnité versée aux copropriétaires suivant quittance subrogative du 30 octobre 1980 ; 
  
Attendu que la société MPI fait grief à l’arrêt d’avoir accueilli cette demande avec intérêts 
au taux légal à compter du 30 octobre 1980 sur le fondement de la responsabilité 
délictuelle, alors, selon le moyen, d’une part, que le maître de l’ouvrage ne dispose contre 
le fabricant de matériaux posés par un entrepreneur que d’une action directe pour la 
garantie du vice caché affectant la chose vendue dès sa fabrication et que cette action, 
nécessairement de nature contractuelle, doit être engagée dans un bref délai après la 
découverte du vice ; qu’en accueillant donc, en l’espèce, l’action engagée le 28 janvier 
1980 par l’U.A.P., subrogée dans les droits du maître de l’ouvrage, pour obtenir garantie 
d’un vice découvert par les experts judiciaires le 4 février 1977 et indemnisé par l’U.A.P. le 
30 octobre 1980, la Cour d’appel, qui s’est refusée à rechercher si l’action avait été 
exercée à bref délai, a violé, par fausse application, l’article 1382 du Code civil et, par 
défaut d’application, l’article 1648 du même Code ; 
  



  
Mais attendu que le maître de l’ouvrage comme le sous-acquéreur, jouit de tous les droits 
et actions attachés à la chose qui appartenait à son auteur ; qu’il dispose donc à cet effet 
contre le fabricant d’une action contractuelle directe fondée sur la non-conformité de la 
chose livrée ; que, dès lors, en relevant que la Société Commerciale de Matériaux pour la 
Protection et l’Isolation (M.P.I.) avait fabriqué et vendu sous le nom de “Protexulate” un 
produit non conforme à l’usage auquel il était destiné et qui était à l’origine des dommages 
subis par la S.C.I. Résidence Brigitte, maître de l’ouvrage, la Cour d’appel qui a 
caractérisé un manquement contractuel dont l’U.A.P., substituée à la S.C.I., pouvait se 
prévaloir pour lui demander directement réparation dans le délai de droit commun, a, par 
ces motifs, légalement justifié sa décision ; 
  
  
Sur le deuxième moyen : 
  
Attendu que la société MPI fait encore grief à l’arrêt d’avoir statué comme il l’a fait alors, 
selon le moyen, que, d’une part, l’auteur prétendu du dommage est seulement tenu de 
réparer le préjudice causé par sa faute et qu’en faisant supporter à la société MPI le coût 
de la construction de caniveaux destinés à recevoir les nouvelles canalisations et à en 
permettre la visite qui, d’après les experts, constituait une amélioration par rapport à la 
construction livrée à l’origine par le maître de l’ouvrage, la Cour d’appel a violé l’article 
1382 du Code civil ; et alors que, d’autre part, l’indemnité allouée à la victime d’un 
dommage ne produit intérêt qu’à compter de son évaluation par le juge ; qu’en faisait 
courir en l’espèce les intérêts d’une date antérieure à la décision portant condamnation, la 
Cour a derechef violé l’article 1382 du Code civil ; 
  
Mais attendu, d’une part, que la Cour d’appel a souverainement décidé que les travaux 
réalisés étaient nécessaires pour rendre l’installation conforme à sa destination sans qu’il 
y ait lieu de tenir compte d’un enrichissement dû à des caniveaux maçonnés ou d’une 
quelconque vétusté ; 
  
  
Attendu, d’une part, que la Cour d’appel qui a constaté que l’U.A.P. avait remis, suivant 
quittance subrogative du 30 octobre 1980, au syndicat des copropriétaires, la somme 
totale nécessaire à la réparation des désordres a décidé, à bon droit, que les intérêts au 
taux légal sur cette somme étaient dus à compter de cette date ; D’où il suit que le moyen 
n’est pas fondé ; 
  
  
Sur le troisième moyen : 
  
Attendu qu’il est enfin fait grief à l’arrêt d’avoir statué comme il l’a fait, alors, selon le 
pourvoi, que la Cour d’appel a laissé sans réponse le moyen proposé dans ses 
conclusions d’appel par la société MPI et aux termes duquel, d’après les experts 
judiciaires, le mauvais remblaiement des tranchées était pour partie responsable des 
désordres, que la Cour d’appel a ainsi violé l’article 455 du nouveau Code de procédure 
civile ; 
  
Mais attendu que la Cour d’appel a répondu aux conclusions en retenant qu’il résulte des 
documents produits, que le Protexculate était la seule et unique origine des désordres, le 
rendant impropre à sa destination, que le moyen n’est pas fondé ; 
  



  
Par ces motifs : 
  
REJETTE le pourvoi 
  
Publication : Bulletin 1986 A.P. n° 2 p. 2 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Paris, chambre 19 B, du 14 juin 1984 
  
  
Titrages et résumés : 1° VENTE - Vendeur - Responsabilité - Responsabilité à l’égard du 
sous-acquéreur - Nature - Responsabilité contractuelle  
  
  
Le maître de l’ouvrage, comme le sous-acquéreur, jouit de tous les droits et actions 
attachés à la chose qui appartenait à son auteur ; il dispose donc à cet effet contre le 
fabricant d’une action contractuelle directe fondée sur la non conformité de la chose livrée. 
(arrêts 1 et 2).  
  
  
1° ARCHITECTE ENTREPRENEUR - Fournisseur de matériaux - Responsabilité - 
Responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage - Responsabilité contractuelle 1° 
RESPONSABILITE CONTRACTUELLE - Non-cumul des deux ordres de responsabilité - 
Entreprise contrat - Rapports entre le maître de l’ouvrage et le fabricant 2° ASSURANCE 
DOMMAGES - Recours contre le tiers responsable - Subrogation conventionnelle - 
Indemnité - Intérêts - Intérêts antérieurs à la décision - Somme nécessaire à la réparation 
des désordres affectant une construction  
  
  
Dès lors que, suivant quittance subrogative, un assureur a versé à son assuré la somme 
nécessaire à la réparation des désordres affectant une construction, les intérêts au taux 
légal sur cette somme sont dus par le responsable du sinistre à compter de la date de la 
quittance subrogative (arrêt n° 2).  
  
  
2° INTERETS - Intérêt légal - Dette d’une somme d’argent - Point de départ - Assurances 
dommages - Recours contre le tiers responsable - Subrogation légale - Construction - 
Désordres - Somme nécessaire à la réparation  
  
  
Précédents jurisprudentiels : Arrêts groupés : Cour de Cassation, Assemblée Plénière, 
1986-02-07, (Rejet) n° 83-14.631 S.A. Produits Céramiques de l’Anjou C/ Syndicat des 
copropriétaires de la Résidence Normandie, Montifroy et autres. A rapprocher : (1). Cour 
de Cassation, chambre civile 1, 1983-03-09 Bulletin 1983 I n° 92 (2) p. 81 (Rejet) et les 
arrêts cités. (1). Cour de Cassation, chambre civile 3, 1984-06-19 Bulletin 1984 III n° 120 
p. 95 (Rejet) et les arrêts cités. 
  
  
Textes appliqués :  
· Code civil 1382 
 



Le : 25/11/2011 
  
  
Cour de cassation  
  
Assemblée plénière  
  
Audience publique du 12 juillet 1991  
  
N° de pourvoi: 90-13602  
  
Publié au bulletin 
  

Cassation partielle  
  
Premier président : M. Drai, président  
  
Rapporteur : M. Leclercq, conseiller apporteur 
  
Avocat général : M. Mourier, avocat général 
  
Avocats : la SCP Célice et Blancpain, la SCP Coutard et Mayer, M. Parmentier., avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
  
  
  
  
Sur le moyen unique : 
  
  
Vu l’article 1165 du Code civil ; 
  
  
Attendu que les conventions n’ont d’effet qu’entre les parties contractantes ; 
  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué, que plus de 10 années après la réception de l’immeuble 
d’habitation, dont il avait confié la construction à M. X..., entrepreneur principal, et dans 
lequel, en qualité de sous-traitant, M. Z... avait exécuté divers travaux de plomberie qui se 
sont révélés défectueux, M. Y... les a assignés, l’un et l’autre, en réparation du préjudice 
subi ; 
  
  
Attendu que, pour déclarer irrecevables les demandes formées contre le sous-traitant, 
l’arrêt retient que, dans le cas où le débiteur d’une obligation contractuelle a chargé une 
autre personne de l’exécution de cette obligation, le créancier ne dispose contre cette 



dernière que d’une action nécessairement contractuelle, dans la limite de ses droits et de 
l’engagement du débiteur substitué ; qu’il en déduit que M. Z... peut opposer à M. Y... tous 
les moyens de défense tirés du contrat de construction conclu entre ce dernier et 
l’entrepreneur principal, ainsi que des dispositions légales qui le régissent, en particulier la 
forclusion décennale ; 
  
  
Attendu qu’en statuant ainsi, alors que le sous-traitant n’est pas contractuellement lié au 
maître de l’ouvrage, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a déclaré irrecevable la demande dirigée 
contre M. Z..., l’arrêt rendu le 16 janvier 1990, entre les parties, par la cour d’appel de 
Nancy ; remet, en conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l’état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de 
Reims 
  
  
MOYEN ANNEXE 
  
  
Moyen produit par la SCP Célice et Blancpain, avocat aux conseils, pour M. Y... et la 
compagnie Présence assurances ; 
  
  
Il est fait grief à l’arrêt infirmatif attaqué d’AVOIR déclaré irrecevables, en raison de la 
prescription de l’action, les demandes formées par M. Y... et la compagnie Présence 
assurances contre M. Z... ; 
  
  
AUX MOTIFS QUE M. X..., en sa qualité de constructeur du pavillon litigieux, était tenu de 
l’obligation de garantie décennale prévue par les articles 1792 et 2270 du Code civil dans 
leur rédaction applicable en l’espèce ; que, selon la jurisprudence la plus récentre de la 
Cour de cassation, 1re Chambre civile (8 mars 1988, JCP 1988-II-21070), dans le cas où 
le débiteur d’une obligation contractuelle, en l’espèce M. X..., a chargé une autre 
personne, c’est-à-dire M. Z..., de l’exécution de cette obligation, le créancier, c’est-à-dire 
M. Y..., maître de l’ouvrage et la compagnie Présence assurances substituée dans ses 
droits, ne dispose contre cette personne que d’une action de nature nécessairement 
contractuelle, qu’il peut exercer directement dans la double limite de ses droits et de 
l’étendue de l’engagement du débiteur substitué, c’est-à-dire en l’espèce M. X... ; que, par 
ailleurs, dans un arrêt du 21 juin 1988, la Cour de cassation a précisé que, dans le cas 
d’un groupe de contrats, le débiteur ayant dû prévoir les conséquences de sa défaillance, 
selon les règles contractuelles applicables en la matière, la victime ne peut disposer 
contre lui que d’une action de nature contractuelle même en l’absence de contrat entre 
eux ; qu’il s’ensuit que l’action directe exercée par M. Y... et la société Présence 
assurances contre M. Z... est de nature contractuelle et M. Y... et la compagnie Présence 
assurances ne peuvent agir que dans la limite des droits que M. Y... tient du contrat de 
construction passé avec M. X..., en qualité de maître de l’ouvrage et des engagements 
souscrits par M. X... à l’égard de M. Y... en qualité de constructeur ; que M. Z... peut donc 



opposer à M. Y... et à l’assureur de ce dernier substitué dans ses droits tous les moyens 
de défense et exceptions tirés du contrat de construction passé entre M. Y... et M. X... et 
des dispositions légales qui le régissent, spécialement l’exception d’irrecevabilité pour 
cause de prescription de l’action en application des articles 1792 et 2270 du Code civil ; 
qu’il ressort des écritures de première instance que M. Y... et la compagnie La Providence, 
aux droits de qui se trouve la compagnie Présence assurances, ont exercé l’action directe 
contre M. Z... par conclusions signifiées le 2 octobre 1987 postérieurement à l’expiration, 
le 25 septembre 1985, du délai décennal de garantie ; 
  
  
ALORS QUE le maître de l’ouvrage ne dispose contre le sous-traitant, avec lequel il n’a 
aucun lien contractuel, que d’une action de nature quasi délictuelle soumise, avant l’entrée 
en vigueur de la loi du 5 juillet 1985, à la prescription trentenaire du droit commun ; que la 
cour d’appel ne pouvait estimer que M. Y..., maître de l’ouvrage, ne disposait contre M. 
Z..., sous-traitant, que d’une action de nature nécessairement contractuelle soumise au 
délai de prescription décennale, nonobstant le fait que M. Y... n’avait aucun lien 
contractuel avec M. Z... ; qu’en statuant ainsi la cour d’appel a violé les articles 1165, 1792 
et 2270 du Code civil. 
  
  
Publication : Bulletin 1991 A.P. N° 5 p. 7 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Nancy, du 16 janvier 1990 
  
  
Titrages et résumés : CONTRAT D’ENTREPRISE - Sous-traitant - Responsabilité - 
Responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage - Nature - Responsabilité délictuelle Viole 
l’article 1165 du Code civil la cour d’appel qui retient que, dans le cas où le débiteur d’une 
obligation contractuelle a chargé une autre personne de l’exécution de cette obligation, le 
créancier ne dispose contre cette dernière que d’une action nécessairement contractuelle, 
alors que le sous-traitant n’est pas contractuellement lié au maître de l’ouvrage.  
  
  
CONTRAT D’ENTREPRISE - Sous-traitant - Rapports avec le maître de l’ouvrage 
RESPONSABILITE CONTRACTUELLE - Non-cumul des deux ordres de responsabilité - 
Domaine de la responsabilité délictuelle ou quasi délictuelle - Contrat d’entreprise - 
Rapports entre le maître de l’ouvrage et le sous-traitant  
  
  
Précédents jurisprudentiels : A RAPPROCHER : Chambre civile 1, 1988-03-08 , Bulletin 
1988, I, n° 69, p. 46 (cassation), et les arrêts cités ; Chambre civile 3, 1988-06-22 , Bulletin 
1988, III, n° 115, p. 63 (rejet), et l’arrêt cité ; Chambre civile 3, 1989-10-31 , Bulletin 1989, 
III, n° 208, p. 114 (cassation partielle) ; Chambre civile 3, 1989-12-06 , Bulletin 1989, III, n° 
228, p. 125 (cassation). 
  
  
Textes appliqués :  
· Code civil 1165 
 



Décision n° 99−423 DC du 13 janvier 2000 
Loi relative à la réduction négociée du temps de travail 
Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 16 décembre 1999 par MM. Henri de RAINCOURT, Charles 
Henri de COSSÉ−BRISSAC, François TRUCY, Jean−Paul ÉMIN, Ambroise DUPONT, Jean−Claude 
CARLE, Jean−François HUMBERT, Philippe NACHBAR, Mme Janine BARDOU, MM. James 
BORDAS, Louis BOYER, Nicolas ABOUT, Jean−Léonce DUPONT, Mme Anne HEINIS, MM. Christian 
BONNET, Serge MATHIEU, Jean−Paul ÉMORINE, Roland du LUART, José BALARELLO, Jean 
BOYER, Henri REVOL, Jean−Pierre RAFFARIN, Hubert FALCO, Jean CLOUET, Jacques DOMINATI, 
Marcel−Pierre CLÉACH, Jean PÉPIN, Louis Ferdinand de ROCCA SERRA, Louis GRILLOT, Bernard 
PLASAIT, Xavier PINTAT, Jean DELANEAU, Louis ALTHAPE, Paul BLANC, Gérard BRAUN, 
Dominique BRAYE, Mme Paulette BRISEPIERRE, MM. Michel CALDAGUES, Auguste CAZALET, 
Gérard CÉSAR, Jean CHÉRIOUX, Jean−Patrick COURTOIS, Robert DEL PICCHIA, Charles 
DESCOURS, Alain DUFAUT, Daniel ECKENSPIELLER, Michel ESNEU, Hilaire FLANDRE, Bernard 
FOURNIER, Philippe FRANÇOIS, Yann GAILLARD, Philippe de GAULLE, Patrice GELARD, Francis 
GIRAUD, Alain GOURNAC, Adrien GOUTEYRON, Georges GRUILLOT, Jean−Paul HUGOT, Roger 
HUSSON, André JOURDAIN, Alain JOYANDET, Patrick LASSOURD, Dominique LECLERC, Guy 
LEMAIRE, Paul MASSON, Paul NATALI, Mme Nelly OLIN, MM. Joseph OSTERMANN, Jacques 
PEYRAT, Victor REUX, Jean−Pierre SCHOSTECK, Louis SOUVET, Martial TAUGOURDEAU, Alain 
VASSELLE, Jean−Pierre VIAL, Serge VINÇON, Guy VISSAC, Jean−Paul AMOUDRY, Philippe 
ARNAUD, Jean ARTHUIS, Denis BADRÉ, Bernard BARRAUX, Jacques BAUDOT, Michel BÉCOT, 
Maurice BLIN, Mme Annick BOCANDÉ, MM. André BOHL, Marcel DENEUX, Gérard DÉRIOT, André 
DILIGENT, Pierre FAUCHON, Jean FAURE, Serge FRANCHIS, Yves FRÉVILLE, Francis GRIGNON, 
Pierre HÉRISSON, Rémi HERMENT, Daniel HOEFFEL, Jean HUCHON, Claude HURIET, 
Jean−Jacques HYEST, Pierre JARLIER, Henri LE BRETON, Marcel LESBROS, Jean−Louis 
LORRAIN, Kléber MALÉCOT, André MAMAN, René MARQUES, Louis MOINARD, Philippe 
 NOGRIX, Michel SOUPLET, Albert VECTEN, Xavier de VILLEPIN, Fernand DEMILLY, Jean−Pierre 
FOURCADE, Paul GIROD, Pierre LAFFITTE, Jean−Marie RAUSCH, André VALLET, sénateurs et le 
même jour, par MM. José ROSSI, Jean−Louis DEBRÉ, Philippe DOUSTE−BLAZY, Mme Nicole 
AMELINE, M. François d'AUBERT, Mme Sylvia BASSOT, MM. Roland BLUM, Dominique 
BUSSEREAU, Pierre CARDO, Antoine CARRÉ, Pascal CLÉMENT, Georges COLOMBIER, Bernard 
DEFLESSELLES, Francis DELATTRE, Franck DHERSIN, Laurent DOMINATI, Dominique DORD, 
Charles EHRMANN, Nicolas FORISSIER, Gilbert GANTIER, Claude GATIGNOL, Claude 
GOASGUEN, François GOULARD, Pierre HELLIER, Michel HERBILLON, Philippe HOUILLON, Aimé 
KERGUÉRIS, Marc LAFFINEUR, Jean−Claude LENOIR, Pierre LEQUILLER, Alain MADELIN, 
Jean−François MATTEI, Michel MEYLAN, Alain MOYNE−BRESSAND, Yves NICOLIN, Paul 
PATRIARCHE, Bernard PERRUT, Jean PRORIOL, Jean RIGAUD, Joël SARLOT, Jean−Pierre 
SOISSON, Guy TEISSIER, Gérard VOISIN, Jean−Claude ABRIOUX, Bernard ACCOYER, Mme 
Michèle ALLIOT−MARIE, MM. René ANDRÉ, André ANGOT, Philippe AUBERGER, Jean AUCLAIR, 
Gautier AUDINOT, Mmes Martine AURILLAC, Roselyne BACHELOT−NARQUIN, MM. Jean BARDET, 
François BAROIN, Christian BERGELIN, André BERTHOL, Léon BERTRAND, Jean−Yves 
BESSELAT, Jean BESSON, Franck BOROTRA, Bruno BOURG−BROC, Philipe BRIAND, Christian 
CABAL, Gilles CARREZ, Mme Nicole CATALA, MM. Richard CAZENAVE, Jean−Paul CHARIÉ, 
Jean−Marc CHAVANNE, François CORNUT−GENTILLE, Alain COUSIN, Jean−Michel COUVE, 
Charles COVA, Henri CUQ, Lucien DEGAUCHY, Arthur DEHAINE, Jean−Pierre DELALANDE, Patrick 
DELNATTE, Jean−Marie DEMANGE, Xavier DENIAU, Yves DENIAUD, Patrick DEVEDJIAN, Eric 
DOLIGÉ, Guy DRUT, Jean−Michel DUBERNARD, Jean−Pierre DUPONT, Christian ESTROSI, 
Jean−Claude ÉTIENNE, Jean FALALA, Jean−Michel FERRAND, François FILLON, Roland 
FRANCISCI, Yves FROMION, Robert GALLEY, Henri de GASTINES, Hervé GAYMARD, Jean−Pierre 
GIRAN, Michel GIRAUD, Jacques GODFRAIN, Louis GUÉDON, Jean−Claude GUIBAL, Lucien 
GUICHON, Gérard HAMEL, Michel HUNAULT, Michel INSHAUSPÉ, Christian JACOB, Didier JULIA, 
Alain JUPPÉ, Jacques KOSSOWSKI, Robert LAMY, Pierre LASBORDES, Thierry LAZARO, Pierre 
LELLOUCHE, Jean−Claude LEMOINE, Thierry MARIANI, Alain MARLEIX, Philippe MARTIN, Patrice 
MARTIN−LALANDE, Jacques MASDEU−ARUS, Mme Jacqueline MATHIEU−OBADIA, MM. Gilbert 
MEYER, Charles MIOSSEC, Pierre MORANGE, Renaud MUSELIER, Jacques MYARD, Jean−Marc 
NUDANT, Patrick OLLIER, Robert PANDRAUD, Jacques PELISSARD, Etienne PINTE, Bernard 
PONS, Robert POUJADE, Didier QUENTIN, Jean−Bernard RAIMOND, André SCHNEIDER, Bernard 
SCHREINER, Frantz TAITTINGER, JeanTIBÉRI, Georges TRON, Anicet TURINAY, Jean 
UEBERSCHLAG, Léon VACHET, François VANNSON, Roland VUILLAUME, M. Jean−Luc 



WARSMANN, Mme Marie−Jo ZIMMERMANN, MM. Jean−Pierre ABELIN, Pierre ALBERTINI, 
Pierre−Christophe BAGUET, Jacques BARROT, Dominique BAUDIS, François BAYROU, Jean−Louis 
BERNARD, Claude BIRRAUX, Emile BLESSIG, Mmes Christine BOUTIN, Marie−Thérèse 
BOISSEAU, MM. Jean BRIANE, Yves BUR, Dominique CAILLAUD, Hervé de CHARETTE, René 
COUANAU, Charles de COURSON, Yves COUSSAIN, Renaud DONNEDIEU de VABRES, Renaud 
DUTREIL, Jean−Pierre FOUCHER, Hubert GRIMAULT, Pierre HÉRIAUD, Patrick HERR, Mme 
Anne−Marie IDRAC, MM. Jean−Jacques JÉGOU, Christian KERT, Edouard LANDRAIN, Jean 
LÉONETTI, François LÉOTARD, Maurice LEROY, Roger LESTAS, Maurice LIGOT, Christian 
MARTIN, Pierre MÉHAIGNERIE, Pierre MICAUX, MM. Hervé MORIN, Dominique PAILLE, Jean−Luc 
PRÉEL, François ROCHEBLOINE, André SANTINI, François SAUVADET, Michel VOISIN, 
Jean−Jacques WEBER, Pierre−André WILTZER et Jacques BLANC, députés, dans les conditions 
prévues à l'article 61, alinéa 2, de la Constitution, de la conformité à celle−ci de la loi relative à la 
réduction négociée du temps de travail ; 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
Vu la Constitution ; 
Vu l'ordonnance n° 58−1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel, notamment le chapitre II du titre II de ladite ordonnance ; 
Vu la loi n° 98−461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de 
travail ; 
Vu la loi n° 99−1140 du 29 décembre 1999 de financement de la sécurité sociale pour 2000 ; 
Vu la loi n° 99−1172 du 30 décembre 1999 portant loi de finances pour 2000 ; 
Vu le code du travail ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 98−401 DC du 10 juin 1998 relative à la loi du 13 juin 
1998 précitée ; 
Vu les observations du Gouvernement enregistrées le 6 janvier 2000 ; 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
1. Considérant que les auteurs des saisines demandent au Conseil constitutionnel de déclarer non 
conforme à la Constitution la loi relative à la réduction négociée du temps de travail ; 
− SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA VIOLATION DE L'ARTICLE 34 DE LA CONSTITUTION : 
2. Considérant que les auteurs des deux saisines soutiennent que le législateur aurait, à divers titres, 
méconnu les exigences qui découlent de l'article 34 de la Constitution, notamment en n'exerçant pas 
pleinement sa compétence ; 
. En ce qui concerne les griefs relatifs à l'incompétence négative du législateur : 
3. Considérant, en premier lieu, que les députés requérants font valoir que le IV de l'article 1er serait 
contraire à la Constitution dans la mesure où il " introduit des éléments d'appréciation à caractère 
subjectif ouvrant la voie à des contentieux et à une inégalité dans l'application " ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'ils font état d'imprécisions qui vicieraient également l'article 17 
de la loi déférée ; 
5. Considérant, en troisième lieu, que les députés et les sénateurs requérants font valoir que l'article 
19 de la loi déférée ne serait pas suffisamment précis quant aux critères de suppression et de 
suspension du bénéfice de l'allègement des cotisations sociales patronales qu'il prévoit ; qu'en 
particulier, le législateur ne pouvait, sans méconnaître sa compétence, " renvoyer à un décret en 
Conseil d'Etat la détermination des modalités de suspension du bénéfice de l'allègement sans fixer 
lui−même des critères objectifs servant à apprécier le respect ou non de l'exigence de compatibilité " 
des durées et horaires de travail pratiqués dans l'entreprise avec les limites définies au I du même 
article ; 
6. Considérant, en premier lieu, que le IV de l'article 1er insère un nouvel alinéa après le premier 
alinéa de l'article L. 321−4−1 du code du travail ; qu'il en résulte que l'employeur, dans les entreprises 
employant au moins cinquante salariés, préalablement à l'établissement et à la communication aux 
représentants du personnel du plan social destiné notamment à éviter les licenciements ou en limiter 
le nombre, " doit avoir conclu un accord de réduction du temps de travail portant la durée collective du 
travail des salariés de l'entreprise à un niveau égal ou inférieur à trente−cinq heures hebdomadaires 
ou à 1600 heures sur l'année, ou, à défaut, avoir engagé sérieusement et loyalement des 
négociations tendant à la conclusion d'un tel accord " ; 
7. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 34 de la Constitution que la loi détermine les 
principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; 
8. Considérant qu'en instituant une obligation préalable à l'établissement du plan social, sans préciser 
les effets de son inobservation et, en particulier, en laissant aux autorités administratives et 



juridictionnelles le soin de déterminer si cette obligation est une condition de validité du plan social, et 
si son inobservation rend nulles et de nul effet les procédures de licenciement subséquentes, le 
législateur n'a pas pleinement exercé sa compétence ; qu'il y a lieu par conséquent de déclarer 
contraire à la Constitution le IV de l'article 1er de la loi déférée ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'en distinguant à l'article L. 932−2 du code du travail, introduit par 
l'article 17 de la loi, entre les actions de formation que l'employeur est tenu d'assurer pour " 
l'adaptation de ses salariés à l'évolution de leurs emplois ", qui font partie du temps de travail effectif, 
et celles relatives au " développement des compétences des salariés ", qui peuvent être organisées 
pour partie hors du temps de travail effectif, le législateur n'est pas resté en deçà de sa compétence ; 
10. Considérant, en troisième lieu, que l'article 19 de la loi déférée est relatif aux conditions dans 
lesquelles " les entreprises qui appliquent un accord collectif fixant la durée collective du travail au 
plus soit à trente−cinq heures hebdomadaires, soit à 1600 heures sur l'année et s'engagent dans ce 
cadre à créer ou à préserver des emplois " vont pouvoir bénéficier de l'allègement de cotisations 
sociales défini à l'article L. 241−13−1 du code de la sécurité sociale ; 
11. Considérant que le II de cet article précise quels accords ou conventions ouvrent droit à 
l'allègement ; que son III énumère les questions qui devront être obligatoirement traitées par ces 
accords ; qu'il résulte en particulier du paragraphe 1 que doivent être déterminées " la durée du travail, 
les catégories de salariés concernés, les modalités d'organisation et de décompte du temps de travail, 
les incidences sur la rémunération de la réduction du temps de travail " ; qu'aux termes du paragraphe 
2 : " La convention ou l'accord d'entreprise ou d'établissement détermine le nombre d'emplois créés 
ou préservés du fait de la réduction du temps de travail et les incidences prévisibles de celle−ci sur la 
structure de l'emploi dans l'entreprise..." ; qu'en outre, la convention ou l'accord " doit comporter des 
mesures visant à favoriser le passage d'un emploi à temps partiel à un emploi à temps complet (...) 
ainsi qu'à favoriser l'égalité professionnelle entre hommes et femmes... " ; que, lorsque la convention 
ou l'accord prévoit des embauches, celles−ci " doivent être effectuées dans un délai d'un an à compter 
de la réduction effective du temps de travail, sauf stipulation contraire de l'accord " ; 
12. Considérant que la détermination des emplois créés ou préservés du fait de la réduction de la 
durée du travail, ainsi que le contenu des stipulations conventionnelles obligatoires, relèvent ainsi 
exclusivement de l'accord conclu entre les partenaires sociaux ; que ni l'autorité administrative, ni 
l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale n'exercera de contrôle sur 
l'opportunité ou la portée de ce dispositif conventionnel ; 
13. Considérant que le XV de l'article 19 précise les cas dans lesquels le non respect des 
engagements prévus par la convention ou l'accord entraîne la suppression ou la suspension du 
bénéfice de l'allègement des cotisations sociales ; qu'en particulier, il y a lieu à suppression en cas de 
fausse déclaration ou d'omission tendant à obtenir le bénéfice de l'allègement, ainsi qu'en l'absence, 
imputable à l'employeur, de mise en œuvre des clauses de la convention ou de l'accord relatives à la 
durée collective du travail ; qu'il y a lieu à suspension lorsque l'engagement en termes d'embauche 
prévu par l'accord n'est pas réalisé dans le délai d'un an précité, ainsi que lorsque l'horaire collectif de 
travail pratiqué dans l'entreprise est " incompatible " avec les durées et les horaires de travail 
déterminés dans l'accord lui−même ; que cette formulation doit être entendue comme visant 
l'hypothèse d'un horaire collectif pratiqué dans l'entreprise qui serait manifestement contraire à la 
durée fixée dans l'accord ; 
14. Considérant qu'il résulte du second alinéa du XVI de l'article 19 que le bénéfice de l'allègement 
pourra notamment être supprimé à défaut de " conformité de l'accord " ; que cette non conformité doit 
être entendue comme visant exclusivement l'hypothèse où les règles de conclusion des accords 
collectifs mentionnés au II du même article n'ont pas été respectées, qu'il s'agisse des règles de droit 
commun relatives à la conclusion des accords collectifs ou des règles spécifiques prévues aux V, VI et 
VII de l'article 19 ; 
15. Considérant, enfin, que les dispositions critiquées organisent une procédure contradictoire 
préalable à la décision de l'organisme de recouvrement des cotisations sociales de supprimer ou 
suspendre le bénéfice de l'allègement ; qu'en particulier, l'autorité administrative compétente établit un 
rapport qui est communiqué à l'employeur et aux organisations représentatives des salariés 
concernés ; 
16. Considérant, sous les trois réserves énoncées ci−dessus, qu'en déterminant les principes 
ci−dessus décrits et en renvoyant à un décret en Conseil d'Etat les conditions d'application de ces 
principes, le législateur n'a pas méconnu la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 
  
 
En ce qui concerne les autres griefs tirés de la violation de l'article 34 de la Constitution : 



17. Considérant, en premier lieu, que les sénateurs saisissants soutiennent que le Parlement se serait 
" partiellement dessaisi de son pouvoir budgétaire ", les partenaires sociaux acquérant, " par leur 
seule volonté, le pouvoir de faire varier le montant des dépenses publiques " ; qu'ils font valoir, en 
deuxième lieu, que l'exigence constitutionnelle de clarté de la loi serait méconnue dans la mesure où 
les dispositions de la loi déférée relatives à la modulation du temps de travail contrediraient les 
dispositions du code du travail relatives aux jours fériés sans pour autant les modifier ; qu'ils 
soutiennent enfin que le V de l'article 32 de la loi constituerait une injonction inconstitutionnelle 
adressée au Gouvernement ; 
18. Considérant, en premier lieu, que les conséquences des allègements de cotisations sociales 
réservés aux entreprises ayant conclu un accord collectif de réduction du temps de travail, compte 
tenu de leur incidence sur l'équilibre général des régimes obligatoires de base, ont été prises en 
compte dans la loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 susvisée ; que, par ailleurs, les 
conséquences budgétaires de ces nouvelles mesures législatives, en particulier la contribution de 
l'Etat au fonds de financement de la réforme des cotisations patronales de sécurité sociale, l'ont été 
par la loi de finances pour 2000 susvisée ; 
19. Considérant, en deuxième lieu, que manque en fait le moyen tiré de la violation de l'exigence 
constitutionnelle de clarté de la loi, les dispositions relatives à la modulation du temps de travail ne 
modifiant pas les règles concernant le chômage des jours fériés résultant de l'article L. 222−1 du code 
du travail ; 
20. Considérant, enfin, que l'article 32 de la loi déférée détermine les règles de rémunération 
applicables aux salariés relevant du salaire minimum de croissance en fonction de leur situation au 
regard de la durée du travail ; qu'en application de cet article, les salariés rémunérés au salaire 
minimum de croissance prévu à l'article L. 141−2 du code du travail bénéficieront, en cas de réduction 
de leur durée de travail, d'une garantie de rémunération assurée par le versement d'un complément 
différentiel de salaire ; qu'en vertu du V du même article, le Gouvernement devra présenter, avant le 
31 décembre 2002, un rapport retraçant l'évolution des rémunérations des salariés bénéficiant de la 
garantie de ressources précédemment définie ; que ce rapport précisera " les mesures envisagées, en 
tant que de besoin, pour rendre cette garantie sans objet au plus tard le 1er juillet 2005 ", compte tenu 
notamment de la progression du salaire minimum de croissance ; qu'" au vu des conclusions de ce 
rapport, seront arrêtées les mesures nécessaires pour qu'à cette date la garantie, devenue sans objet, 
cesse de produire effet " ; 
21. Considérant que la dernière phrase du V de l'article 32 de la loi déférée, qui oblige le 
Gouvernement à arrêter les mesures nécessaires pour qu'à la date du 1er juillet 2005 le complément 
différentiel ne produise plus effet, trouve sa base juridique dans l'article 34 de la Constitution, 
s'agissant de la mise en œuvre du pouvoir réglementaire d'exécution des lois ; 
22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les autres griefs ainsi soulevés relatifs à la 
violation de l'article 34 de la Constitution doivent être rejetés ; 
 
− SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA VIOLATION DE L'ARTICLE 4 DE LA DÉCLARATION DES 
DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN DE 1789 : 
23. Considérant que les requérants soutiennent que la loi déférée aurait méconnu à divers titres 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que seraient ainsi 
méconnues la liberté d'entreprendre, la liberté personnelle des salariés et la liberté contractuelle ; 
.  
En ce qui concerne la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
24. Considérant, en premier lieu, que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'article 
8 de la loi, rapproché de ses articles 9 et 19, en fixant à 1600 heures par an le volume annuel 
d'heures au−delà duquel s'applique le régime des heures supplémentaires en cas d'annualisation de 
la durée du travail, réduirait de façon disproportionnée, " par rapport aux capacités techniques et 
financières des entreprises ", la capacité productive des salariés ; que cette perte de capacité 
productive irait " très largement au−delà de celle qui aurait dû normalement résulter de la réduction de 
la durée légale du travail à trente−cinq heures " ; 
25. Considérant qu'ils font également valoir que les dispositions particulières relatives aux personnels 
d'encadrement, prévues par l'article 11, entraînent une " réduction brutale et massive du nombre de 
jours maximum de travail " portant une " atteinte manifestement excessive à la liberté d'entreprendre 
des employeurs " ; qu'il en irait de même de " l'inclusion de contreparties pour le temps d'habillage et 
de déshabillage " prévue par l'article 2, de " l'interdiction de mettre en place des horaires 
d'équivalence par accord de branche ou d'entreprise " qui résulte de l'article 3, de la nouvelle 
réglementation des astreintes instaurée par l'article 4, du régime des heures supplémentaires mis en 
place par l'article 5, et de l'exclusion des " formations d'adaptation à l'évolution de l'emploi " du champ 



des formations susceptibles d'être effectuées en partie en dehors du temps de travail, qui découle de 
l'article 17 ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, que les députés et sénateurs saisissants dénoncent une immixtion 
abusive de l'administration dans la mise en œuvre de la réduction du temps de travail et, par voie de 
conséquence, dans le fonctionnement des entreprises ; qu'en particulier, " la menace permanente de 
suppression des aides financières donnerait un pouvoir exorbitant à l'administration pour accorder, 
suspendre ou supprimer le bénéfice des allègements de charges " ; que les articles 19 et 20 de la loi 
déférée auraient également pour effet de déposséder le chef d'entreprise de son pouvoir de gestion et 
d'organisation compte tenu des prérogatives qu'ils reconnaissent aux organisations syndicales dans la 
conclusion des accords d'entreprises ouvrant droit aux allègements de cotisations sociales ; 
27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations 
justifiées par l'intérêt général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites 
limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au 
législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des règles 
propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand 
nombre d'intéressés, ainsi que le respect des dispositions du onzième alinéa du Préambule selon 
lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant à trente−cinq heures la 
durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des cinquième et 
onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 : " Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises " ; que l'article 34 de la Constitution range 
dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail, du droit 
syndical et de la sécurité sociale ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le 
respect de cette disposition à valeur constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en œuvre 
; que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits et 
obligations touchant aux conditions de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à leurs 
représentants, le soin de préciser, après une concertation appropriée, les modalités concrètes 
d'application des normes qu'il édicte ; 
29. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la loi déférée crée un nouveau régime de 
modulation des horaires de travail sur tout ou partie de l'année ; que la durée hebdomadaire du travail 
ne doit toutefois pas excéder en moyenne trente−cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de 
cause, le plafond annuel de 1600 heures ; que l'article 11 de la loi instaure des règles nouvelles 
spécifiques concernant les cadres ; que le législateur a déterminé les conditions dans lesquelles, en 
fonction de l'activité au sein de l'entreprise des différentes catégories de cadres qu'il a distinguées, 
l'objectif de réduction de la durée du travail peut être atteint pour ces personnels ; 
30. Considérant, par ailleurs, qu'aux mesures " d'aide structurelle " aux entreprises mises en place par 
la loi du 13 juin 1998 susvisée pour accompagner la réduction de la durée légale du travail effectif, 
succède le dispositif d'aide financière instauré par le chapitre VIII de la loi déférée ; 
31. Considérant que le législateur a ainsi mis en œuvre, en les conciliant, les exigences 
constitutionnelles ci−dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur 
manifeste ; qu'en particulier, les mesures précédemment décrites ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée ; 
32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur, en subordonnant l'octroi de l'allègement de 
cotisations sociales à la réduction négociée du temps de travail, n'a pas porté au pouvoir de direction 
et d'organisation de l'employeur une atteinte qui aurait pour effet de dénaturer la liberté d'entreprendre 
; qu'il convient au demeurant de relever que l'article 19 a ouvert plusieurs voies à la négociation en 
fonction de la taille de l'entreprise et de la présence syndicale dans celle−ci ; qu'aucune organisation 
syndicale ne disposera du " droit de veto " dénoncé par les requérants ; 
33. Considérant, enfin, que ni les divers contrôles que l'autorité administrative et les organismes de 
recouvrement des cotisations sociales sont habilités à diligenter afin de vérifier si les conditions de 
l'octroi du bénéfice de l'allègement des cotisations sociales sont réunies, ni les autres dispositions 
critiquées par les requérants ne portent d'atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs portant sur la méconnaissance de la 
liberté d'entreprendre doivent être écartés ; 
 
En ce qui concerne l'atteinte à la liberté des salariés : 



35. Considérant que les députés et les sénateurs saisissants font grief à la loi, en particulier à son 
article 5, de porter atteinte à la liberté personnelle du salarié ; qu'ils font ainsi valoir que " la loi opère, 
à la place des salariés eux−mêmes, un choix arbitraire de plus de temps libre et de moins de revenus, 
sans qu'aucun motif d'intérêt général ne justifie cette réduction massive du temps de travail " ; 
36. Considérant que les dispositions critiquées n'ont ni pour objet, ni pour effet de porter atteinte à la 
liberté personnelle du salarié ; que le grief manque donc en fait ; 
 
. En ce qui concerne l'atteinte à la liberté contractuelle : 
37. Considérant que les requérants soutiennent qu'à divers titres la loi déférée porterait à la liberté 
contractuelle une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaîtrait la liberté découlant de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'ils font ainsi valoir que le II de l'article 
28 romprait l'équilibre des accords déjà conclus en application de la loi susvisée du 13 juin 1998 ; que 
ne seraient pas respectés par les articles 2, 5, 8, 9, 11, 17, 19 et 32 certains dispositifs figurant dans 
les accords ; 
38. Considérant qu'aux termes du V de l'article 8 de la loi déférée : " Les stipulations des conventions 
ou accords collectifs intervenues sur le fondement des articles L. 212−2−1 et L. 212−8 du code du 
travail applicables à la date de publication de la présente loi demeurent en vigueur. Toutefois, à 
compter de la date à laquelle la durée légale du travail est fixée à trente−cinq heures, les heures 
excédant une durée moyenne sur l'année de trente−cinq heures par semaine travaillée et, en tout état 
de cause, une durée annuelle de 1600 heures sont des heures supplémentaires soumises aux 
dispositions des articles L. 212−5, L. 212−5−1 et L. 212−6 du même code " ; qu'à ceux du sixième 
alinéa du I de l'article 17 de la loi : " Les dispositions relatives à la formation négociées 
postérieurement à la loi n° 98−461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail sont applicables pour une durée maximum de trois ans, sous réserve du respect de 
l'obligation légale d'adaptation mise à la charge de l'employeur et de l'initiative du salarié ou de son 
accord écrit. Au terme de cette période, elles doivent être mises en conformité avec les dispositions 
de l'accord national interprofessionnel étendu. A défaut, un nouveau cadre sera fixé par la loi. " ; qu'à 
ceux, enfin, du II de l'article 28 de la loi déférée : " A l'exception des stipulations contraires aux articles 
L. 212−5 et L. 212−5−1 du code du travail issus de l'article 5 de la présente loi, les clauses des 
accords conclus en application des dispositions de la loi n° 98−461 du 13 juin 1998 précitée et 
contraires aux dispositions de la présente loi continuent à produire leurs effets jusqu'à la conclusion 
d'un accord collectif s'y substituant, et au plus tard pendant une durée d'un an à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi " ; 
39. Considérant que les deux saisines font grief à ces dispositions de porter atteinte à la liberté 
contractuelle des partenaires sociaux en privant d'effets, à l'expiration d'un délai qu'elles fixent, sauf à 
être renégociés dans l'intervalle, les accords conclus en application de la loi du 13 juin 1998 précitée ; 
que certaines modifications apportées au code du travail par la loi déférée feraient en effet obstacle, 
selon les requérants, à l'application de nombreuses clauses de ces accords ; qu'il en serait ainsi pour 
le régime des heures supplémentaires, pour l'annualisation de la durée de travail, pour le temps de 
travail des cadres, pour la formation professionnelle et pour les compensations salariales ; 
40. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : " La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits 
naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la 
jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi " ; qu'à ceux 
du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout travailleur participe, par 
l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises " ; 
41. Considérant que l'article 1er de la loi susvisée du 13 juin 1998 a inséré dans le code du travail un 
article L. 212−1 bis ainsi rédigé : " Dans les établissements ou les professions mentionnés à l'article L. 
200−1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs dépendances, la 
durée légale du travail effectif des salariés est fixée à trente−cinq heures par semaine à compter du 
1er janvier 2002. Elle est fixée à trente−cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour 
les entreprises dont l'effectif est de plus de vingt salariés..." ; qu'aux termes de l'article 2 de la même 
loi : " Les organisations syndicales d'employeurs, groupements d'employeurs ou employeurs ainsi que 
les organisations syndicales de salariés reconnues représentatives sont appelés à négocier d'ici les 
échéances fixées à l'article 1er les modalités de réduction effective de la durée du travail adaptées 
aux situations des branches et des entreprises ... " ; que les accords collectifs conclus par les 
partenaires sociaux et, selon les cas, conventionnés ou étendus par l'autorité administrative dans les 
conditions prévues par l'article 3 de ladite loi déterminent notamment " les modalités d'organisation du 
temps du travail et de décompte de ce temps applicables aux salariés de l'entreprise, y compris celles 



relatives aux personnels d'encadrement ... " ; qu'en outre, aux termes de l'article 13 de la loi précitée : 
" Au plus tard le 30 septembre 1999, et après concertation avec les partenaires sociaux, le 
Gouvernement présentera au Parlement un rapport établissant le bilan de l'application de la présente 
loi. Ce bilan portera sur le déroulement et les conclusions des négociations prévues à l'article 2 ainsi 
que sur l'évolution de la durée conventionnelle et effective du travail et l'impact des dispositions de 
l'article 3 sur le développement de l'emploi et sur l'organisation des entreprises. Le rapport présentera 
les enseignements et orientations à tirer de ce bilan pour la mise en œuvre de la réduction de la durée 
légale du travail prévue à l'article 1er, en ce qui concerne notamment le régime des heures 
supplémentaires, les règles relatives à l'organisation et à la modulation du travail, les moyens de 
favoriser le temps partiel choisi, la place prise par la formation professionnelle dans les négociations 
et les modalités particulières applicables au personnel d'encadrement ... "; qu'enfin, il convient de 
relever que l'exposé des motifs du projet de loi d'orientation et d'incitation relatif à la réduction du 
temps de travail précisait que le projet de loi, qui devait être ainsi proposé au Parlement, ne remettrait 
pas en cause les accords passés " dans le cadre légal actuel " ; 
42. Considérant qu'il était loisible au législateur de tirer les enseignements des accords collectifs 
conclus à son instigation en décidant, au vu de la teneur desdits accords, soit de maintenir les 
dispositions législatives existantes, soit de les modifier dans un sens conforme ou non aux accords ; 
que, toutefois, sauf à porter à ces conventions une atteinte contraire aux exigences constitutionnelles 
susrappelées, il ne pouvait, dans les circonstances particulières de l'espèce, remettre en cause leur 
contenu que pour un motif d'intérêt général suffisant ; 
43. Considérant que le législateur ne pouvait décider en l'espèce d'une telle remise en cause que si 
celle−ci trouvait sa justification dans la méconnaissance par les accords des conséquences 
prévisibles de la réduction de la durée du travail inscrite à l'article 1er de la loi susvisée du 13 juin 
1998 ou dans leur contrariété avec des dispositions législatives en vigueur lors de leur conclusion ; 
44. Considérant que certaines des dispositions introduites par la loi déférée dans le code du travail 
modifient ce dernier dans un sens contrariant l'application de clauses substantielles figurant dans 
plusieurs accords conclus en vertu de la loi susvisée du 13 juin 1998, alors que ces clauses n'étaient 
contraires à aucune disposition législative en vigueur lors de leur conclusion et ne méconnaissaient 
pas les conséquences prévisibles de la réduction de la durée du travail décidée par le législateur en 
1998 ; qu'il en est ainsi, en particulier, des dispositions de l'article 8 de la loi déférée qui plafonnent 
désormais à 1600 heures par an la durée du travail que peut prévoir un accord collectif tendant à la 
variation de la durée hebdomadaire au cours de l'année, alors que plusieurs accords prévoient un 
volume annuel d'heures de travail qui, sans contrevenir aux dispositions législatives en vigueur lors de 
leur conclusion, y compris celles relatives aux jours fériés, et sans excéder la moyenne hebdomadaire 
de trente−cinq heures résultant de l'article 1er de la loi du 13 juin 1998, est néanmoins supérieur à 
1600 heures au cours de l'année ; qu'il en va de même des dispositions de l'article 6 qui réduisent de 
quarante−six à quarante−quatre heures la durée hebdomadaire moyenne du travail, calculée sur une 
période quelconque de douze semaines consécutives, prévue à l'article L. 212−7 du code du travail, 
alors que certains accords l'avaient fixée à quarante−cinq ou quarante−six heures ; 
45. Considérant qu'en n'écartant pas du champ d'application de telles dispositions les entreprises 
couvertes par les accords collectifs contraires, pendant toute la durée de ceux−ci, la loi déférée a 
méconnu les exigences constitutionnelles susrappelées ; 
46. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la 
Constitution les mots : ", et au plus tard pendant une durée d'un an à compter de la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi " figurant au II de l'article 28 ; qu'il n'en est pas de même, en revanche, des 
mots : " A l'exception des stipulations contraires aux articles L. 212−5 et L. 212−5−1 du code du travail 
issus de l'article 5 de la présente loi ", les modifications apportées par la loi déférée aux articles L. 
212−5 et L. 212−5−1 du code du travail étant sans rapport avec les accords conclus en application de 
la loi susvisée du 13 juin 1998, ou bien constituant des conséquences prévisibles de la réduction à 
trente−cinq heures de la durée légale hebdomadaire du travail ; 
47. Considérant que, pour des motifs analogues à ceux qui ont été exposés ci−dessus, il y a 
également lieu de déclarer non conformes à la Constitution les mots : " et, en tout état de cause, une 
durée annuelle de 1600 heures " figurant au V de l'article 8, ainsi que les mots : " pour une durée 
maximum de trois ans, sous réserve du respect de l'obligation légale d'adaptation mise à la charge de 
l'employeur et de l'initiative du salarié ou de son accord écrit. Au terme de cette période, elles doivent 
être mises en conformité avec les dispositions de l'accord national interprofessionnel étendu. A défaut, 
un nouveau cadre sera fixé par la loi " figurant au sixième alinéa du I de l'article 17 ; 
48. Considérant, enfin, que manque en fait le grief tiré par les sénateurs requérants de ce qu'en " 
prédéterminant " le contenu des différents accords collectifs qu'elle prévoit, la loi déférée dénaturerait 
le huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 



 
− SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA VIOLATION DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ : 
49. Considérant que les auteurs des deux saisines font valoir que la loi déférée porterait atteinte, à 
divers titres, au principe d'égalité ; qu'ils dénoncent ainsi des ruptures d'égalité contraires à la 
Constitution, d'une part, entre les entreprises et, d'autre part, entre les salariés ; 
 
. En ce qui concerne la différence de traitement entre les entreprises : 
50. Considérant, en premier lieu, que les requérants soutiennent qu'en subordonnant le bénéfice de 
l'allègement des charges sociales à la conclusion d'un accord, le législateur aurait créé, entre 
entreprises, une discrimination injustifiée, dans la mesure où certaines d'entre elles seraient dans 
l'impossibilité de conclure un tel accord, à défaut d'interlocuteur habilité à négocier ou disposé à le 
faire ; 
51. Considérant que, sans méconnaître les exigences du principe d'égalité, il était loisible au 
législateur, afin de favoriser la négociation collective dans le domaine de la détermination de la durée 
du travail, de subordonner le bénéfice de l'allègement de cotisations sociales à la conclusion d'un 
accord collectif, conclusion au demeurant facilitée par l'édiction des nouvelles procédures définies à 
l'article 19 ; 
52. Considérant, en deuxième lieu, que les députés saisissants soutiennent que, dans la mesure où il 
ne serait pas la contrepartie de " surcoûts exceptionnels que les entreprises auraient accepté 
d'assumer à l'issue de la négociation collective, mais ne serait que l'application de la durée de travail 
égale à trente−cinq heures ", l'allègement de cotisations sociales prévu porterait également atteinte à 
l'égalité entre les entreprises ; 
53. Considérant que ce grief manque en fait dès lors que le bénéfice de l'allègement des cotisations 
sociales peut être supprimé ou suspendu pour d'autres causes que le non respect de la durée du 
travail ; 
54. Considérant, en troisième lieu, que, selon les sénateurs requérants, la différence de traitement 
dont bénéficient les entreprises en situation de monopole ne reposerait pas sur des critères objectifs 
et rationnels ; qu'en excluant, au quatrième alinéa de l'article 21 de la loi, du bénéfice de l'allègement 
de cotisations sociales certains organismes publics, eu égard à leurs spécificités, le législateur n'a pas 
méconnu le principe d'égalité ; 
 
. En ce qui concerne la différence de traitement entre les salariés : 
55. Considérant, en premier lieu, que les sénateurs requérants estiment contraire au principe d'égalité 
la différence de situation entre les salariés qui, jusqu'au 1er janvier 2002, travailleront dans une 
entreprise encore assujettie à la durée légale du temps de travail de trente−neuf heures et les salariés 
employés par une entreprise soumise à la nouvelle durée légale ; 
56. Considérant que la différence de traitement ainsi relevée, qui repose sur la différence de taille des 
entreprises, revêt un caractère temporaire ; qu'ainsi qu'il a été dit dans la décision susvisée du 10 juin 
1998, le délai octroyé aux entreprises employant vingt salariés au plus prend en compte les difficultés 
propres à la gestion du personnel de telles entreprises ; 57. Considérant, en deuxième lieu, que, selon 
les députés et les sénateurs saisissants, la garantie de rémunération instaurée par l'article 32 de la loi 
déférée violerait le principe d'égalité ; 
58. Considérant que, par cette disposition, le législateur a entendu faire bénéficier les salariés 
rémunérés au salaire minimum de croissance, en cas de réduction de la durée du travail, du maintien 
de leur rémunération, assuré par le versement d'un complément différentiel de salaire ; que le 
deuxième alinéa du I de l'article 32 définit le salaire minimum dont vont bénéficier les salariés 
employés à temps complet dont la durée du travail a été réduite à trente−cinq heures ; que, 
conformément à son troisième alinéa, si la durée collective est réduite en deçà de trente−cinq heures, 
les salariés perçoivent le minimum précédemment défini à due proportion de cette réduction ; qu'en 
application du quatrième alinéa, il en va de même pour les salariés à temps partiel, employés dans les 
entreprises où la durée collective est réduite en dessous de trente−neuf heures, dont la durée du 
travail est réduite ; que ce dispositif est de nature transitoire ;  
59. Considérant que le législateur a en outre entendu appliquer, au sein des entreprises où la garantie 
de rémunération est ainsi instaurée, le principe selon lequel doit être assurée l'égalité de rémunération 
entre tous les salariés, dès lors qu'ils sont placés dans une situation identique ; qu'il a mis en oeuvre 
ce principe au II de l'article 32 de la loi déférée ; qu'en effet, le bénéfice de la garantie de rémunération 
est accordé, en application du premier alinéa du II, aux salariés à temps complet embauchés après la 
réduction de la durée collective de travail, qui occupent des emplois équivalents à ceux de salariés 
bénéficiant du complément différentiel ; que ce bénéfice est également consenti à due proportion, en 
application du deuxième alinéa du II de l'article 32, aux salariés à temps partiel embauchés après la 



réduction de la durée du travail, qui occupent un emploi équivalent à celui occupé par un salarié 
bénéficiant dudit complément ; qu'enfin, il résulte du troisième alinéa du même II, que bénéficient 
également de la garantie, à due proportion, les salariés employés à temps partiel à la date de la 
réduction de la durée du travail, lorsqu'ils sont occupés sur un emploi équivalent, par sa nature et sa 
durée, à celui occupé par un salarié bénéficiant du complément ; que sont toutefois exclus du bénéfice 
de la garantie, au sein de cette dernière catégorie, les salariés à temps partiel qui " ont choisi de 
maintenir ou d'accroître leur durée du travail " ; 
60. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
61. Considérant que le législateur a pu, sans porter atteinte au principe d'égalité, exclure du bénéfice 
du complément différentiel de salaire les salariés à temps complet et les salariés à temps partiel 
recrutés postérieurement à la réduction du temps de travail sur des postes qui ne sont pas équivalents 
à ceux occupés par des salariés bénéficiant de la garantie ; qu'en revanche, en excluant du bénéfice 
de la garantie certains salariés employés à temps partiel à la date de la réduction du temps de travail 
et occupant des postes équivalents à ceux de salariés bénéficiant du complément différentiel de 
salaire, il a établi une différence de traitement sans rapport direct avec l'objectif qu'il s'était fixé ; 
62. Considérant, par suite, que les mots ", sauf si les salariés à temps partiel ont choisi de maintenir 
ou d'accroître leur durée du travail " figurant au troisième alinéa du II de l'article 32 de la loi déférée, 
doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
63. Considérant, en troisième lieu, que les deux saisines font grief à l'article 5 de la loi déférée d'être 
contraire au principe d'égalité ; 
64. Considérant que cet article définit les règles applicables aux heures supplémentaires dans le 
régime définitif et pendant la période d'adaptation accordée aux entreprises ; 
65. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article L. 212−5 du code du travail tel 
que modifié par le II de l'article 5 de la loi déférée : " Dans les établissements et professions assujettis 
à la réglementation de la durée du travail, les heures supplémentaires effectuées au−delà de la durée 
hebdomadaire du travail fixée par l'article L. 212−1 ou de la durée considérée comme équivalente sont 
régies par les dispositions suivantes : " I. − Chacune des quatre premières heures supplémentaires 
effectuées dans les entreprises où la durée collective de travail est inférieure ou égale à la durée 
légale fixée par l'article L. 212−1, ou à la durée considérée comme, équivalente, donne lieu à une 
bonification de 25 %." Dans les autres entreprises, chacune de ces quatre premières heures 
supplémentaires donne lieu à une bonification de 15 % et à une contribution de 10 %. " ; 
66. Considérant qu'en vertu du V de l'article 5 de la loi : 
" Pendant la première année civile au cours de laquelle la durée hebdomadaire est fixée à trente−cinq 
heures, chacune des quatre premières heures supplémentaires effectuées donne lieu : 
− dans les entreprises où la durée collective de travail est inférieure ou égale à la durée légale fixée 
par l'article L. 212−1 du code du travail ou à la durée considérée comme équivalente, à la bonification 
prévue au premier alinéa du I de l'article L. 212−5 du même code au taux de 10 % ; 
− dans les autres entreprises, à la contribution mentionnée au deuxième alinéa du I de l'article L. 
212−5 du même code au taux de 10 %. " ; 
67. Considérant que les requérants font valoir qu'" aucune raison objective ne justifie une telle 
différence de traitement entre les heures supplémentaires effectuées par des salariés selon qu'ils 
travaillent dans une entreprise ayant ou non réduit sa durée collective de travail à trente−cinq heures, 
si ce n'est le souci des pouvoirs publics d'inciter ces derniers, en les pénalisant ainsi financièrement 
par la loi, à faire pression sur leur employeur pour que l'entreprise pratique la durée de trente−cinq 
heures " ; 
68. Considérant que les règles de rémunération des heures supplémentaires arrêtées par l'article 5 
s'appliquent à compter de la première heure de travail effectuée au−delà de la durée hebdomadaire 
du travail fixée par l'article L. 212−1 du code du travail à trente−cinq heures, que les entreprises aient 
ou non porté à ce niveau leur durée collective du travail ; que, dès lors, les salariés des deux 
catégories d'entreprises mentionnées à l'article 5 se trouvent dans une situation identique au regard 
de l'objet de ces règles ; que, par ailleurs, le non aboutissement éventuel de négociations tendant à la 
réduction de la durée collective du travail pratiquée dans l'entreprise ne saurait être individuellement 
imputé à chaque salarié ; 
69. Considérant, en conséquence, qu'en instituant pour les quatre premières heures supplémentaires 
une bonification de 25 % au profit des salariés des entreprises où la durée collective du travail est 
inférieure ou égale à trente−cinq heures, alors que, pour ceux employés dans les autres entreprises, 



la bonification n'est que de 15 %, le législateur a établi, au détriment de ces derniers, une différence 
de traitement sans rapport direct avec l'objet de la loi ; 
70. Considérant qu'est contraire au principe d'égalité, pour les mêmes motifs, le traitement réservé 
aux salariés visés au troisième alinéa du V de l'article 5 ; 
71. Considérant que, par suite, il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution, au premier alinéa du 
I de l'article L. 212−5 du code du travail dans sa rédaction issue du II de l'article 5 de la loi déférée, les 
mots " effectuées dans les entreprises où la durée collective du travail est inférieure ou égale à la 
durée légale fixée par l'article L. 212−1, ou à la durée considérée comme équivalente, " ; que le 
deuxième alinéa du I de l'article L. 212−5 doit également être déclaré contraire à la Constitution ; que 
sont inséparables de ces dispositions déclarées non conformes à la Constitution les quatrième, 
cinquième et sixième alinéas du I de l'article L. 212−5 du code du travail ; qu'il en est de même du III 
de l'article 5 ; 
72. Considérant qu'il y a lieu, pour les mêmes motifs, de déclarer non conformes à la Constitution, au 
deuxième alinéa du V de l'article 5 les mots "− dans les entreprises où la durée collective de travail est 
inférieure ou égale à la durée légale fixée par l'article L. 212−1 du code du travail ou à la durée 
considérée comme équivalente, " ; qu'il en va de même du troisième alinéa du V ; 
73. Considérant que, pour les mêmes motifs, doit être déclaré contraire à la Constitution le troisième 
alinéa de l'article 25 de la loi déférée ; 
74. Considérant qu'il convient, pour les mêmes raisons, de déclarer contraires à la Constitution, au 
premier alinéa du I de l'article 992−2 du code rural, dans sa rédaction issue du V de l'article 33 de la 
loi déférée, les mots : " effectuées dans les entreprises ou exploitations où la durée collective de 
travail est inférieure ou égale à la durée légale fixée par l'article 992, ou à la durée considérée comme 
équivalente, ", ainsi que les deuxième, quatrième, cinquième et sixième alinéas de ce I ; 
75. Considérant, enfin, que selon le dernier grief, les règles posées pour les personnels 
d'encadrement porteraient atteinte au principe d'égalité ; 
76. Considérant qu'il était loisible au législateur, sans méconnaître le principe d'égalité, de fixer des 
règles particulières pour le personnel d'encadrement, eu égard aux spécificités d'emploi de ce 
personnel ; que, par suite, le grief doit être rejeté ; 
77. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'examiner d'office aucune question de 
constitutionnalité ; 
 
Décide : 
Article premier : 
Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi relative à la réduction 
négociée du temps de travail : 
1) Le IV de l'article 1er ; 
2) Au I de l'article L. 212−5 du code du travail, dans sa rédaction issue du II de l'article 5: * Les mots : 
" effectuées dans les entreprises où la durée collective de travail est inférieure ou égale à la durée 
légale fixée par l'article L. 212−1, ou à la durée considérée comme équivalente, " figurant au premier 
alinéa ; 
* Les deuxième, quatrième, cinquième et sixième alinéas ; 
3) Le III de l'article 5 ; 
4) Au V de l'article 5 : 
* Au deuxième alinéa, les mots : "− dans les entreprises où la durée collective de travail est inférieure 
ou égale à la durée légale fixée par l'article L. 212−1 du code du travail ou à la durée considérée 
comme équivalente," ; 
* Le troisième alinéa ; 
5) Au V de l'article 8 les mots : " et, en tout état de cause, une durée annuelle de 1600 heures " ; 
6) Au sixième alinéa du I de l'article 17, les mots : " pour une durée maximum de trois ans, sous 
réserve du respect de l'obligation légale d'adaptation mise à la charge de l'employeur et de l'initiative 
du salarié ou de son accord écrit. Au terme de cette période, elles doivent être mises en conformité 
avec les dispositions de l'accord national interprofessionnel étendu. A défaut, un nouveau cadre sera 
fixé par la loi " ; 
7) Le troisième alinéa de l'article 25; 
8) Au II de l'article 28, les mots : " , et au plus tard pendant une durée d'un an à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi " ; 
9) Au troisième alinéa du II de l'article 32, les mots : ", sauf si les salariés à temps partiel ont choisi de 
maintenir ou d'accroître leur durée du travail " ; 
10) Au I de l'article 992−2 du code rural, dans sa rédaction issue du V de l'article 33 : 



* Au premier alinéa, les mots : " effectuées dans les entreprises ou exploitations où la durée collective 
de travail est inférieure ou égale à la durée légale fixée par l'article 992, ou à la durée considérée 
comme équivalente, " ; 
* Les deuxième, quatrième, cinquième et sixième alinéas. 
Article 2 : 
La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 13 janvier 2000, présidée par M. Yves 
GUÉNA et où 
siégeaient : MM. Georges ABADIE, Michel AMELLER, Jean−Claude COLLIARD, Alain LANCELOT, 
Mme Noëlle 
LENOIR, M. Pierre MAZEAUD et Mme Simone VEIL. 
Journal officiel du 20 janvier 2000 p. 992 
Recueil, p. 33 

  



Décision n° 2002−465 DC du 13 janvier 2003 
Loi relative aux salaires, au temps de travail et au développement de l'emploi 
Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l'article 61, deuxième alinéa, de la 
Constitution, le 27 décembre 2002, de la loi relative aux salaires, au temps de travail et au 
développement de l'emploi par MM. Jean−Marc AYRAULT, Damien ALARY, Mme Sylvie 
ANDRIEUX−BACQUET, MM. Jean−Marie AUBRON, Jean−Paul BACQUET, Jean−Pierre 
BALLIGAND, Gérard BAPT, Claude BARTOLONE, Jacques BASCOU, Christian BATAILLE, 
Jean−Claude BATEUX, Jean−Claude BEAUCHAUD, Éric BESSON, Jean−Louis BIANCO, 
Jean−Pierre BLAZY, Serge BLISKO, Patrick BLOCHE, Jean−Claude BOIS, Maxime BONO, Augustin 
BONREPAUX, Jean−Michel BOUCHERON, Pierre BOURGUIGNON, Mme Danielle BOUSQUET, 
MM. François BROTTES, Jean−Christophe CAMBADÉLIS, Thierry CARCENAC, Christophe 
CARESCHE, Mme Martine CARILLON−COUVREUR, MM. Laurent CATHALA, Jean−Paul 
CHANTEGUET, Michel CHARZAT, Alain CLAEYS, Mme Marie−Françoise CLERGEAU, MM. Gilles 
COCQUEMPOT, Pierre COHEN, Mme Claude DARCIAUX, M. Michel DASSEUX, Mme Martine 
DAVID, MM. Marcel DEHOUX, Michel DELEBARRE, Bernard DEROSIER, Michel DESTOT, Marc 
DOLEZ, François DOSÉ, René DOSIÈRE, Julien DRAY, Tony DREYFUS, Pierre DUCOUT, 
Jean−Pierre DUFAU, Jean−Louis DUMONT, Jean−Paul DUPRÉ, Yves DURAND, Henri 
EMMANUELLI, Claude ÉVIN, Laurent FABIUS, Jacques FLOCH, Pierre FORGUES, Michel 
FRANÇAIX, Jean GAUBERT, Mmes Nathalie GAUTIER, Catherine GÉNISSON, MM. Jean 
GLAVANY, Gaétan GORCE, Alain GOURIOU, Mmes Elisabeth GUIGOU, Paulette 
GUINCHARD−KUNSTLER, M. David HABIB, Mme Danièle HOFFMAN−RISPAL, MM. François 
HOLLANDE, Jean−Louis IDIART, Mme Françoise IMBERT, MM. Serge JANQUIN, Jean−Pierre 
KUCHEIDA, Mme Conchita LACUEY, MM. Jérôme LAMBERT, François LAMY, Jack LANG, 
Jean LAUNAY, Jean−Yves LE BOUILLONNEC, Mme Marylise LEBRANCHU, MM. Gilbert LE BRIS, 
Jean−Yves LE DÉAUT, Jean−Yves LE DRIAN, Michel LEFAIT, Jean LE GARREC, Jean−Marie LE 
GUEN, Patrick LEMASLE, Guy LENGAGNE, Bruno LE ROUX, Jean−Claude LEROY, Michel 
LIEBGOTT, Mme Martine LIGNIÈRES−CASSOU, MM. François LONCLE, Victorin LUREL, Bernard 
MADRELLE, Philippe MARTIN, Christophe MASSE, Didier MATHUS, Kléber MESQUIDA, Jean 
MICHEL, Didier MIGAUD, Mme Hélène MIGNON, MM. Arnaud MONTEBOURG, Henri NAYROU, 
Alain NÉRI, Mme Marie−Renée OGET, MM. Michel PAJON, Christian PAUL, Germinal PEIRO, 
Jean−Claude PEREZ, Mmes Marie−Françoise PEROL−DUMONT, Geneviève PERRIN−GAILLARD, 
MM. Jean−Jack QUEYRANNE, Paul QUILÈS, Alain RODET, Bernard ROMAN, René ROUQUET, 
Patrick ROY, Mme Ségolène ROYAL, M. Michel SAINTE−MARIE, Mme Odile SAUGUES, MM. Henri 
SICRE, Dominique STRAUSS−KAHN, Pascal TERRASSE, Philippe TOURTELIER, Daniel 
VAILLANT, André VALLINI, Manuel VALLS, Michel VERGNIER, Alain VIDALIES, Jean−Claude 
VIOLLET, Philippe VUILQUE, Mme Chantal ROBIN−RODRIGO, M. Simon RENUCCI, Mme 
Christiane TAUBIRA et M. Roger−Gérard SCHWARTZENBERG, députés ; 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
Vu la Constitution ; 
Vu l'ordonnance n° 58−1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel, notamment le chapitre II du titre II de ladite ordonnance ; 
Vu le code du travail ; 
Vu la loi du 24 juin 1936 modifiant et complétant le chapitre IV bis du titre II du livre Ier du code du 
travail De la convention collective du travail ; 
Vu le décret n° 2002−1257 du 15 octobre 2002 relatif à la fixation du contingent annuel d'heures 
supplémentaires prévu aux articles L. 212−6 du code du travail et L. 713−11 du code rural ; 
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 7 janvier 2003 ; 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
1. Considérant que les auteurs de la saisine défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative aux 
salaires, au temps de travail et au développement de l'emploi ; qu'ils contestent plus particulièrement 
le B de son article 2 et son article 16 ; qu'à l'encontre de l'une et l'autre de ces dispositions ils 
invoquent l'atteinte qu'aurait portée le législateur au principe dit « de faveur » et à la liberté 
contractuelle ; 
 
Sur le grief tiré de l'atteinte à un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
2. Considérant que, selon les députés requérants, les dispositions déférées porteraient atteinte à un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République en vertu duquel la loi ne pourrait permettre 



aux accords collectifs de travail de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus 
large que dans un sens plus favorable aux salariés ; 
3. Considérant que le principe ainsi invoqué ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la 
Constitution de 1946, et notamment pas de la loi du 24 juin 1936 susvisée ; que, dès lors, il ne saurait 
être regardé comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; que, par suite, le grief n'est pas fondé ; 
 
Sur le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle : 
4. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne 
soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de 
la participation des travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
En ce qui concerne l'article 16 de la loi déférée : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 : « Sont réputées signées sur le fondement de la présente 
loi les stipulations des conventions ou accords collectifs de branche étendus ou des accords 
d'entreprise ou d'établissement conclus en application des lois n° 98−461 du 13 juin 1998 d'orientation 
et d'incitation relative à la réduction du temps de travail et n° 2000−37 du 19 janvier 2000 relative à la 
réduction négociée du temps de travail » ; 
6. Considérant qu'il ressort des débats parlementaires à l'issue desquels a été adoptée cette 
disposition que celle−ci a pour seule portée de rendre insusceptibles d'être contestés à l'avenir devant 
la juridiction compétente les accords antérieurs qui n'étaient pas conformes à la législation applicable 
lors de leur signature, mais seraient conformes aux dispositions de la loi déférée ; que, dès lors, 
l'article 16 ne saurait être interprété comme conférant aux accords antérieurs d'autres effets que ceux 
que leurs signataires ont entendu leur attacher ; que, sous cette réserve, le grief manque en fait ; 
 
En ce qui concerne le B de l'article 2 de la loi déférée : 
7. Considérant qu'aux termes du B de l'article 2 : « Les contingents conventionnels d'heures 
supplémentaires négociés, en application du deuxième alinéa de l'article L. 212−6 du code du travail, 
antérieurement à la date de publication de la présente loi reçoivent plein effet en matière d'ouverture 
du droit à repos compensateur obligatoire, dans la limite du contingent réglementaire prévu au premier 
alinéa du même article » ; 
8. Considérant que, sous l'empire de la législation antérieure à la loi déférée, et notamment des 
articles L. 212−5−1 et L. 212−6 du code du travail, les « contingents conventionnels d'heures 
supplémentaires » avaient pour objet de fixer non le seuil de déclenchement du repos compensateur, 
lequel était déterminé par décret, mais le nombre d'heures supplémentaires au−delà duquel 
l'autorisation de l'inspecteur du travail devait être recueillie ; 
9. Considérant que la disposition contestée attache aux « contingents conventionnels d'heures 
supplémentaires » antérieurs un effet qu'ils n'avaient pas lors de leur conclusion, puisqu'ils fixent 
désormais, outre le seuil au−delà duquel l'autorisation de l'inspecteur du travail est requise, le seuil de 
déclenchement du repos compensateur obligatoire ; 
10. Considérant, toutefois, que la disposition contestée ne donne une portée nouvelle qu'aux 
conventions et accords collectifs étendus qui ont prévu un contingent conventionnel d'heures 
supplémentaires inférieur au contingent fixé par le décret du 15 octobre 2002 susvisé ; que, si le 
contingent conventionnel est supérieur au contingent réglementaire, c'est ce dernier qui s'appliquera ; 
que c'est donc le dépassement du plus bas de ces deux contingents qui déclenchera le repos 
compensateur obligatoire ; 
11. Considérant, en conséquence, que la disposition critiquée améliore la situation des salariés 
concernés au regard du droit au repos reconnu par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946 ; que, dans ces conditions, elle ne porte pas une atteinte inconstitutionnelle à l'économie des 
contrats légalement conclus ; 
12. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution, 
 
Décide : 
Article premier : 
Sont déclarés conformes à la Constitution le B de l'article 2 de la loi relative aux salaires, au temps de 
travail et au développement de l'emploi, ainsi que, sous la réserve énoncée au considérant 6, l'article 
16 de la même loi. 
Article 2 : 



La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 13 janvier 2003, où siégeaient : MM. Yves 
GUÉNA, Président, Michel AMELLER, Jean−Claude COLLIARD, Olivier DUTHEILLET de LAMOTHE, 
Pierre JOXE, Pierre MAZEAUD, Mmes Monique PELLETIER, Dominique SCHNAPPER et Simone 
VEIL. 
Journal officiel du 18 janvier 2003, p. 1084 
Recueil, p. 43 

 


